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La Chute de M. Painlevé L'OFFENSIVE AUSTRO-BOCHE EN ITALIE 

Ce n"était un secret pour personne que 
M. le Président du conseil marchait sur 
un terrain creusé de fondrières; il semble, 
à la lecture des débats de la Chambre, 
qu'il ait couru au-devant, un bandeau sur 
les yeux. Le désir de la Chambre de liqui-
der les interpellations sur les « scanda-
les » était évident. Des incidents de séance 
ont privé M. Painlevé des concours qui 
auraient pu lui permettre de franchir en-
core l'obstacle. Mais c'était reculer pour 
mieux sauter. Et l'analyse rétrospective 
de la mentalité de la Chambre et même 
des débats serait sans grand intérêt. 

Nous en retiendrons cependant l'expres-
feion de ce sentiment commun à tous les 
partis que le gouvernement, soucieux de 
respecter scrupuleusement l'indépendance 
du pouvoir judiciaire, a le droit et le 
devoir d'activer les enquêtes, en ou-
vrant lui-même largement ses dossiers et 
en facilitant l'œuvre du magistrat. Il se-
rait fâcheux que l'instruction se poursui-
vît trop longtemps dans la presse sous la 
forme de polémiques mettant en cause au-
jourd'hui celui-ci et demain celui-là. 

L'action des journaux, quoi qu'on ait dit, 
a été décisive et heureuse. C'est par eux 
que coupables et complices ont été dé-
ïnasqués Mais la répression n'est pas de 
leur rayon. On la veut rapide, implacable 
et totale. Les ajournements sont fâcheux 
au civil; au criminel ils sont dangereux. 

La Chambre et le pays s'accordent à 
réclamer pour représenter la France au 
grand conseil des alliés un homme do 
haute autorité morale et de substantielle 
éloquence. Le trouvera-t-on dans le per-
sonnel ministériel qui a occupé le pouvoir 
depuis la guerre ? Il n'est aucun de ces 
parlementaires distingués auquel on n'ait 
tait à peu près les mêmes reproches qu'à 
M. Painlevé : indécision, temporisation, 
Iriertie. Si nous devions les voir défiler de 

nouveau à la présidence du conseil, il ne 
faudrait pas s'étonner naïvement qu'il n'y 
ait rien de changé en France, sinon un 
ministère de plus. 

A quelque fraction du parti républicain 
qu'appartienne le président du conseil de 
demain — et l'on sait que nous n'avons 
aucun goût ici pour l'exclusive ou pour 
l'intransigeance, nous l'avons bien prouvé 
— il devra surtout sa « haute autorité mo-
rale » à sa libération du passé et du pré-
sent. Comment parlerait-il haut et clair 
au nom de la France s'il traîne avec lui 
des rancunes et des appétits de revanche; 
ou s'il n'est que l'exécuteur des volontés 
successives de telle ou telle minorité 
bruyante, exigeante et irresponsable ? 

La Chambre réclame, après trois ans 
de guerre, un gouvernement ? Il ne suffit 
pas de le demander, il faut lui donner les 
raisons et les moyens de viyre. Si le nou-
veau président du conseil, fort du senti-
ment unanime, s'attache à « gouverner », 
— en donnant à ce mot, à l'heure où nous 
sommes, toute sa valeur, — le pays ne 
comprendrait pas qu'on l'étouffât sous les 
questions vaines et les interpellations oi-
seuses. Les ministres ont assez travaillé 
à la tribune. Ils ont meilleure besogne à 
faire que d'enrichir l'Officiel. 

Par malheur, comme disait Jules Ferry, 
« quand les gens ont du caractère, on dit 
qu'ils l'ont mauvais. » La volonté de gou-
verner, pour être féconde, ne doit pas être 
brisée à chaque instant par les caprices 
des gouvernés. Si la Chambre le compre-
nait enfin, le grand parti qui seul n'est pas 
organisé et qui est pourtant bien conscient, 
celui-là, le parti de tous les bons Français, 
lui en saurait gré et pardonnerait à cer-
tains de ses enfants trop prodigues de 
mots ! 

P. B. 

Le Scrutin 
Paris, 14 novembre. — Le renvoi au 30 no-

rembre des. interpellations sur les scandales, 
demandé par le gouvernement, et à propos 
duquel il avait posé la question de con-
fiance, a été repoussé p; r 2?9 voix contre 186. 

Les 279 députés qui ont voté contre le ren-
voi, c'est-à-dire contre le gouvernement, 
comprennent : 11 de la Droite, 16 de l'Act.on 
libérale, 25 de la Fédération républicaine. 
5 de l'Union républicaine radicale et socia-
liste, 17 républicains de gauche, 18 de la 
Gauche démocratique. 31 de la Gauche ra-
dicale, 33 républicains radicaux et radicaux-
socialistes, 12 républicains socialistes, 76 so-
cialiste? unifiés, 31 non inscrits. 4 sans at-
tribution de groupfc. RO n'ont pas pris part 
su vote ; 34 étaient absents par congé. 

Les Votes des Députés de la Région 
En ce qui concerne notre région, les 

rotes des députés se sont répartis comme 
suit : 

On voté contre l'ajournement des inter-
pellations sur les scandales, c'est-à-dire 
contre le gouvernement : 

ARIEGE : M. Delcassé. 
AVEYRON : MM. Augé, Gaffler, de Cas-

te! nau, Cabrol 
CANTAL : MM. Baduel, Hugon. 
CHARENTE. — MM. Lazare Weiller, Jean 

Hennessy, Raynaud. 
CHARENTE-INFERIEURE : MM. Carrê-

Bonvalet, W. .Bertrand, Pouzet, André Hesse, 
Lauraine, Albert Favre, Coyrard. 

HAUTE-GARONNE : MM. Vincent Auriol. 
Cazassus. Bedouce. Ellen-Prévot, Belinguier. 

GIRONDE : MM. Emile Constant. Ballan-
fle. Camelle, de La Trémoïlle. Cazauvleilh, 
Labroue. Comhrouze, Eymond. 

LANDES : M. Maurice Damour. 
LOT-ET-GARONNE : MM. Cels, Jacques 

JChaumié. Rontin. 
BASSES - PYRENEES : MM. Guichenné, 

jïbarnégaray. 
HAUTES-PYRENEES : M. Lacave-La Pla-

gne. 
PYRENEES-ORIENTALES : MM. Brousse, 

Pierre Rameil, Nérel, Dalbiez, 
TARN : M. Sabin 
VENDEE : MM. de Fontaines, Amans Pé-

rier, Rochereau, De Lavrignais, Pacaud. De 
Ba udry-d'Asson 

VIENNE : MM. Pain, De Monplanet, De 
Montjou. 

HAUTE-VIENNE : MM. Valliere, Bétoulle, 
Pressemane, Parvy. 

Ont voté pour l'ajournement, c'est-à-dire 
pour le gouvernement ; 

ARIEGE : MM. le général Pédoya, Laf-
|ont. 

AUDE : MM. Malavialle, J. Durand, Bon-
Hall. 

AVEYRON : MM. Talon, Balitrand. 
CANTAL : MM. Rigal, Fernand-Brun. 
CHARENTE : MM. James Hennessy, Ba-

fcaud-Lacroze. 
CORREZE : MM. Laohaud, Gouyon, Mons, 

ïïdalin, Queuille 
DORDOGNE : MM. Clément Clament, Si-

/eyjol, Sarrazin, Brunét. 
GERS : MM. Gardey, Dufrêcbe, Thlerry-

Cazes, Tournan. 
GIRONDE : MM. Ch. Chaumet, Pierre Du-

jpuy-
HERAULT : MM. Laîerre, Masse, Pezet, 

Molle, Caffort. 
LANDES : MM. Chaulet, Loustalot, Bouys-

|ou, Ueyris. 
LOT : MM. de Monzie, Bécays. 
BASSES-PYRENEES. : MM. Barthou, B6-

/ard, Garât, Delom-Sorbé. 
HAUTES-PYRENEES : MM. Dreyt, Noguès. 
DEUX-SEVRES : MM. Fleuret. Demellier. 
,TARN : MM. Andrieu, Simon, Gulraud. 
TARN-ET-GARONNE : MM. Poitevin, Pau-

Jin Dupuy. 
VIENNE : MM. Raoul Péret, Godet. 
HAUTE-VIENNE : M. Nouhaud. 
Se sont abstenus ; 
AUDE : M. Aldy. 
CHARENTE : M. Géo Gérald. 
DORDOGNE : M. Saumande. 
HAUTE-GARONNE : M. Cruppi. 
HERAULT : MM. Barthe, RebouJ. 
iLOT-ET-GARONNE : M. Georges Leygues. 
IBASSES-PPRENEES. — M. d'Iriart d'Et-

ihepare. 
[ DEUX-SEVRES : M. de La Porte. 

VIENNE: M. Borel. 
Etaient absents par congé : 
AUDE : M. Albert Sarraut. 
GERS : M. Noulens. 
LOT : M. Malvy. 
[TARN-ET-GARONNE : M. Constans. 

Les Ministères de Guerre 
Paris, 14 novembre. — Le cabinet Pain-

levé était le cinquième depuis le début de 
la guerre; les précédents furent : celui de 
M. René Viviani, un premier ministère 
Briand, puis un deuxième, et enfin celui de 
JÛ. Ribot. 

La Vie du Cabinet Painlevé 
Paris, 14 novembre. — Le cabinet Painle-

vé s'était constitué le 12 septembre 1917; il 
s. donc duré exactement deux mois et un 
our. Entre temps, on s'en souvient, il avait 
subi une crise intérieure qui s'était dénouée 
le 23 octobre par le remplacement de M. Ri-
Dot, min'.stre des affaires étrangères, par M 
Louis Barthou, précédemment ministre d'E-
tat. 

; Les Consultations da M. Poincaré 
Paris, 14 novembre. — Le Président de la 

République a reçu ce matin M. Painlevé, 
président du conseil démissionnaire, avec 
qui il s'est entretenu pendant une demi-
heure. 

• M. Poincaré a reçu ensuite MM. Antonin 
Dubost, président du Sénat; Paul Deschanel, 
ipiésident de la Chambre. 

Il s'est également entretenu avec plusieurs 
membres du cabinet démissionnaire, notam-
ment MM. Léon Bourgeois, Barthou, Dou-
mer et Raoul Péret. 

Cette après-midi, il consultera un certain 
r ombre d'hommes politiques, et en particu-
lier les présidents des commissions de l'ar-
mée et des affaires extérieures des deux 
Chambres, c'est-à-dire MM. Clemenceau, 
Leygues et René Renoult, ainsi que les an-
ciens présidents du conse;l qui se sont suc-
cédé depuis la guerre : MM. Viviani, Briand 
et Ribot. 

M. Clémenceau est arrivé à deux heures, 
Succédant à MM. Barthou et Péret, qui 
étaient demeurés une demi-heure avec le 
Président de la République. 

Ce quedisent les Journaux 
LA CHUTE DU MINISTERE 

ET LA SITUATION 
Paris, 14 novembre. — « Evénement po-

litique considérable », estime le Matin, 
que la chute du cabinet Painlevé, le pre-
mier de ce genre depuis le début de la 
guerre : 

L'événement semble destiné à avoir des 
conséquences politiques extrêmement sé-
rieuses. 

L'heure ne permet pas de s'attarder au 
passé, dit M. Alfred Capus (Figaro). Il 
s'agit de trouver un chef. Jamais choix ne 
fut pour le Président de la République plus 
délicat ni plus lourd de conséquences. Ce 
choix doit être fait rapidement. Qui sera 
ce chef ? 

L'opinion dans son ensemble accepterait 
hardiment l'expérience de Clémenceau, qui 
a quelque chose de neuf, et aussi, n'hési-
tons pas à le signaler, de risqué. Mais ce 
risque est bien dans le sens de la situation 
présente, où le pire ce serait la stagnation 
et le recommencement. 

Chez le chef et ses collaborateurs, l'ins-
tinct national devra tout sacrifier : 

Sacrifier tout ce qui n'est pas lui : l'ambi-
tion personnelle, les considérations d'opi-
nion et de carrière; et le culte de la camara-
derie, mortel à la nation. 

Dans la Libre Parole, organe des catho-
liques, M. Joseph Denais, député, fait ob-
server que : 

Aucun ministre n'a été atteint, hormis le 
chef du cabinst. A ceux qui ont commencé 
à travailler, qui sont au courant de la be-
sogne à eux confiée, il est seulement néces-
saire de donner un chef sachant ce qu'il 
veut et où il va. La solution adoptée doit 
être sans provocation contre qLj que ce 
soit, sans qu'elle puisse mettre en cause 
l'orientation de iiotre politique de guerre, 
sans qu'elle inspire au pays la crainte que 
tous les traîtres ne seront pas poursuivis et 
châtiés impitoyablement. 

Gustave Hervé ne nous dit pas dans la 
Victoire le nom de son candidat — s'il en 
a un, — mais, en nous rappelant qu'au 
lendemain de la retraite de Charleroi le 
ministère Viviani-Brjand-Millerand té-
moigna de prestige, de savoir-faire et 
d'autorité, il trace le signalement de 
l'homme que devrait choisir M. Poincaré. 
C'est : 

L'homme qui, doué du don si précieux de 
la parole, d'une intelligence claire et d'une 
grande autorité personnelle, ne paraîtra 
pas trop petit garçon dans les conseils des 
alliés à côté d'un homme de la taille de Lloyd 
George; l'homme qui aura assez de carac-
tère, de volonté et de probité pour nettoyer 
les écuries du boloïsme; le politique assez 
connaisseur d'hommes pour s'entourer de 
compétences et de caractères. 

M. Ch. Maurras, dans l'Action françai-
se, combat la candidature Clémenceau : 

Toute sa vie l'a montré promettant monts 
et merveilles dans l'opposition, et, passé au 
pouvoir, réalisant avec une verve étonnante 
le contraire de ses desseins. 

Parce qu'il dépense un zèle Infini de pa-
roles, de gestes, d'articles contre l'envahis-
seur, je le crois plus capable que n'importe 
quel chef de gouvernement possible de 
(une ligne censurée) de signer la paix alle-
mande et de pirouetter en s'en lavant les 
mains. 

Le leader royaliste accepterait dans le 
futur gouvernement des socialistes comme 
Albert Thomas ou Sembat. Mais : 

S'ils le font en hommes libres, maîtres 
de leur autorité et de leur responsabilité. 
Cela est impossible s'ils ont figure de serfs 
d'un groupe toujours hargneux, toujours 
mendiant et toujours menaçant. Sans quoi, 
nous irions au Soviet, comme l'a vu et dit 
CapuS. Le pays se ruerait ainsi à sa propre 
fin, et pour le triomphe de quoi I de la ty-
rannie de Guillaume II. 

Le pays réclame des hommes d'action 
et des hommes de compétence, dit le Ra-
dical : 

C'est le moment pour les partis républi-
cains organisés de parler clair et de parler 
net. 

« Personne n'a renversé Painlevé, écrit 
M. Marcel Sembat dans la Lanterne: il 
s'est renversé lui-même. » 

M. Painlevé était plein de bonne volon-
té, de sincérité, de loyauté républicaine, 
mais il manquait de décision. Et c'est 
pourquoi, explique M. Renaudel dans 
l'Humanité, ses amis socialistes l'ont ren-
versé. Il faut un gouvernement de guerre : 
« un organisme d'action rapide, de coor-
dination énergique. » 

LA RÉPLIQUE DE M. MAUf.lOE BARRÉS 
A M. CAILLAUX 

M. Maurice Barrés répond aujourd'hui 
à La lettre que lui a adressée hier M. Cail-
laux dans l'Echo de Paris. Il refuse de 
discuter avec le député de Mamers : 

Les accusations portées contre vous relè-
vent de la justise. Elle les retiendra ou les 
écartera. Ce que vous avez à dire d'essen-
tiel, ce que la nation attend de vous, d'abord 
dites-le au juge d'instruction chez qui vous 
êtes appelé. Pour moi, j'ai voulu — c'est 
mon droit — étudier de haut votre rôle et 
prendre une conception élevée de votre ac-
tion politique. Chef de parti, ancien prési-
dent du conseil, vous appartenez à la criti-
que. 

M. Maurice Barrés examine et critique 
ensuite la politique de l'ex-président du 
conseil, et, ripostant à l'appel qui con-
cluait sa lettre, écrit : 

La position de M. Caillaux, douloureuse, 
effroyable, ne lui permet pas d'offrir à per-
sonne une leçon de patriotisme et de frater-
nité française. Qu'il nous épargne ses ap-
pels à l'union, lui qui marche environné 
d'une bande de guerre civile, et de qui le 
mieux que je pense, c'est qu'il amasse des 
forces de tempêtes en se réservant de dire : 
« Cette révolution, seul, je puis la calmer. » 

Le nouveau Groupe 
radical-socialiste du Sénat 

Paris, 13 novembre. — Le groupe sénato-
rial radical et radical-socialiste s'est réuni 
sous la présidence de M. Debierre. Il a déci-
dé : 1° Sa constitution en un groupe autono-
me et indépendant; 2° que ce groupe reste-
rait ouvert • temporairement et qu'à la pro-
chaine réunion on convoquerait le complé-
ment daS adhérents au parti; 3» qu'à cette 
prochaine réunion un projet de statuts et de 
tèalement intérieur serait élaboré. 

La Bataille s'étend sur un front de 100 kilomètres 
Les italiens résistent sur le plateau d'Asiago 

Paris, 14 novembre. — Les Italiens résis-
tent vigoureusement dans le nord à la pous-
sée austro^allemande sur le plateau d'Asia-
go, par où l'ennemi cherche à renouveler 
son opération du 24 octobre et à rompre le 
front en une partie centrale pour prendre 
à revers nos alliés. 

Si l'ennemi parvenait à enfoncer le front 
dans cette région, à s'emparer du plateau 
des Sept-Communes et à descendre le val 
Sugana, où coule la Brenta, il n'aurait qu'à 
suivre le cours de ce fleuve pour déboucher 
en plaine à Bassano, c'est-à-dire juste en 
arrière du centre italien. Ainsi, non seule-
ment la gauche italienne serait séparée du 
resto des lignes, entre les Sept-Communes 
et la frontière suisse, mais encore tout le 
reste du front serait pris à revers. Voilà 
pourquoi l'ennemi ne cesse de renouveler 
ses tentatives contre le val et contre le 
plateau. 

Mais nos alliés tiennent. La violente of-
fensive qu'ils subissent a bien pu leur ar-
racher quelques ouvrages, mais les troupes 
du feld-maréchal Conrad n'ont pas, dans 
Je val Sugana, dépassé sensiblement, vers 
le sud, Costa-Alta, qui est à peu près exac-
tement sur la frontière italienne, et elles 
sont toujours, en ce qui concerne le pla-
teau des Sept-Communes et la colonne qui 
marche vers l'est, aux environs de Galbio. 

Au centre italien, c'est-à-dire au Corde-
voie, de la haute vallée de la Piave, si l'en-
nemi n'a pas encore occupé Feltre, la lutte 
est très âpre, certains régiments italiens 
chargés de couvrir la retraite préférant se 
faire décimer que se rendre. 

A l'aile droite italienne, sur la basse Pia-
ve, la lutte d'artillerie est formidable. L'en-
nemi attaque, et quelques contingents al-
lemands sont parvenus à passer sur la 
rive droite, à Raint-Donat-di-Piava, à une 
vingtaine de kilomètres de l'embouchure. 
S'ils s'y maintenaient et y établissaient une 
tête de pont, il y aurait là une sérieuse me-
nace. De Saint-Donat-di-Piava, Venise est 
sous le feu des gros canons ennemis... 

Pour conclure, c'est aux deux ailes de l'ar-
mée italienne que l'action se développe, 
mais elle n'est encore que dans sa période 
préparatoire. D'autre part, on pourrait être 
appelé à considérer que la ligne de défense 
de la Piave ne sera que transitoire. 

Rome, 13 novembre (officiel). 
Pendant la nuit du 11 au 12, avec de 

nouvelles et plus importantes forces, l'en-
nemi a de nouveau tenté l'attaque du front 
Gallio-Mont Longara-Moletta di Gallio, 
sur le plateau d'Âsiago. Après une lutte 
acharnée, au cours d'une contre-attaque 
définitive, l'ennemi a été repoussé et a su-
bi des pertes graves. Bien soutenue par 
l'artillerie de tout calibre, le 9e régiment 
d'infanterie (brigade Rogina) et le batail-
lon alpin de Vérone se sont distingués par 
leur bravoure. 

Pendant l'après-midi, des mouvements 
intenses ennemis préludant à une nouvelle 
attaque ont été battus avec efficacité et ar-
rêtés^ près de Canove (ouest d'Asiago). Le 
16e détachement d'assaut a attaqué un 
détachement ennemi et l'a capturé, libé-
rant quelques-uns de nos hommes faits 
prisonniers au cours d'actions précé-
dentes. 

De la Brenta à la Piave inférieure, les 
armées ennemies, dont l'avance des jours 
passés a été entravée seulement par des 
actions d'arrière-gardes arrêtées par des 
interruptions de routes, ont occupé le ter-
ritoire que nous avions évacué et se trou-
vent maintenant en contact avec nos 
lignes. 

En amont de Saint-Dona-di-Piave, et à 
l'aide de grosses barques, des troupes en-
nemies ont réussi à passer hier, à l'aube, 
sur la droite du fleuve, à Zenson, afin d'i/ 
organiser une tête de pont. Promplement 
affrontées par les nôtres, elles ont été con-
tre-attaquées et repoussées vers la rive du 
fleuve. 

Pendant la journée d'hier, malgré les 
Conditions atmosphériques défavorables, 
un grand nombre de nos avions ont bom-
bardé les bivouacs ennemis sur la rive 
gauche de la Piave et ont mitraillé à une 
faible altitude des troupes en marche le 
long de la roule et de la rive du fleuve. 

Sur 100 kilomètres 
Rome, 14 novembre. — La bataille s'étend 

maintenant du lac de Garde à l'embouchure 
de la Piave, sur un front de près de cent 
kilomètres. En ce cinquième jour de com-
bat, on ne voit aucun signe de ralentis-
sement. 

Les Fronts d'Attaque ennemis 
Front italien, 14 novembre..— L'ennemi 

opérerait sur quatre fronts principaux : le 
premier, que commande le général Borcevic, 
est constitué par la Piave inférieure; le 
second, que commande le général von Be-
low, est formé par la Piave supérieure; le 
troisième (général von Krobatin) comprend 
la partie orientale du Trentin; le quatriè-
me (général Conrad) s'étend sur la partie 

occidentale du Trentin. H résulte de cette . 
disposition que von Below a pour tâche [ 
d'essayer d'enfoncer le centre italien, tan-
dis que Borœvic et Conrad pressent les ai-
les, sur la Piave et dans le Trentin. 
La Manœuvre d'iïnveloppement 

par la Vallée de la Brenta 
Front italien, 14 novembre. — L'attention 

est maintenant dirigée principalement vers 
le secteur est du front du Trentin, de ren-
dront où il court à travers le plateau d'Asia-
go jusqu'à la Piave supérieure. L'ennemi 
fait là une démonstration — diversion ou 
prélude à une forte attaque — dans le but 
manifeste de descendre la vallée dans la di-
rection de Bassano et de la plaine au-des-
sous, pour séparer l'armée italienne du 
Trentin de celle du la Piave. 

L'Attaque ennemie sur la Basse 

Front italien, 14 novembre. — Mardi, à 
dix-huit heures, la plus grande partie de la 
ligne de la Piave tenait toujours contre le 
violent feu d'artillerie dirigé de la rive gau-
che et les efforts de l'ennemi pour passer le 
fleuve, leux-ci n'ont pas revêtu les propor-
tions d'un mouvement général, mais plu-
sieurs bataillons ont tenté d'effectuer la tra-
versée sur des pontons près de Zensone. 
L'artillerie italienne a concentré son feu 
sur les détachements qui accomplissaient ce 
raid, les détruisant au milieu du fleuve ou 
les rejetant sur la rive. Le combat près de 
ZensMie est devenu effroyablement sanglant 
lorsque les Italiens ont contre-attaqué. Les 
batteries anglaises ramenées du Carso ont 
été en action ces trois derniers jours. Un 
obus ennemi frappa leur poste d'observa-
tion, le démolissant, mais ne causant que 
des dégâts matériels. Les hommes qui re-
viennent des batteries disent que le feu est 
extrêmement violent, mais qu'il est exécuté 
par des canons de calibre moyen. 

Incendies dans Udine 
Front italien, 14 novembre. — Un avia-

teur italien, qui a accompli l'un des der-
niers vols au-dessus d'Udme après l'éva-
cuation de la ville, dit que celle-ci a peu 
souffert, mais qu'il a vu de grands incen-
dies sur divers points. On espère que ce 
n'est pas l'hôtel de ville d'Udine, un des plus 
beaux monuments de l'architecture véni-
tienne, ressemblant au palais des doges, qui 
brûlait. 

Pour sauver Venise 
Front italien, ,14 novembre.— Les conseils 

interalliés étudient les mesures à prendre 
pour une protection efficace de Venise. 
Les Exploits des Autos blindées 

italiennes 
Front italien, 14 novembre. — Une section 

des automobiles blindées italiennes à trois 
canons en tourelles vient de rentrer après 
avoir rempli une mission des pins émou-
vantes : la section avait l'ordre de « tenir à 
mort» les ponts de Sacile, de Polcenigo, de 
Santa-Lucia et de San-Giovanni, jusqu'à ce 
que les bersaglieri et la cavalerie les eus-
sent traversés. 

La mission a été remplie. Toutes les arriè-
re-gardes ont pu franchir les deux rivières, 
et les ponts ont été brûlés. La section revint, 
n'ayant abandonné à l'ennemi qu'une seule 
de ses machines avariées, bien que 18 de ses 
ohars sur 40 aient été à tel point endomma-
gés, après l'incendie des ponts, qu'elle au-
rait dû en abandonner davantage. 

Les quarante autos étaient ainsi répar-J 
ties : dix à chacune des quatre têtes de pont; 
non seulement elles permirent à leurs pro-
pres arrière-gardes de franchir la rivière, 
mais encore attendirent souvent l'approche 
des avant-gardes ennemies jusqu'à ce que 
les entourent des patrouilles, que fauchaient 
leurs batteres à tir rapide. 

Au pont de San-Giovanni, l'une des autos 
alla se poster au milieu du pont pendant la 
nuit, de bonne heure. Ses occupants furent 
?ommés de se rendre par ceux d'une auto 
blindée allemande qui arborait les armes 
impériales et portait un cap'taine et deux 
lieutenants allemands. Au lieu que l'auto 
italienne se rendît, sa porte d'acier s'ouvrit 
soudain : deux capitaines italiens et quatre 
camonniers bondirent avec des oarabines 
Un capitaine et un des lieutenants alle-
mands furent tués; l'autre lieutenant et 
1 auto-canon aux armes impériales furent 
capturés et ramenés à l'arrière. An pont de 
Sacile, les chars avaient reçu l'ordre de te-
nir trois heures: ils tinrent pendant trente-
deux heures. 

Au pont de Santa-Lucia, le commandant 
donna 1 ordre à l'une des 'autos de se Porter 
au-devant d'une patrouille ennemie dange-
reusement rapprochée. L'auto avança, ba-
layant l'ennemi du feu des canons de sa 
double tourelle; mais quand elle eut accom-
pli cette mission, le char, revenant en ar-
rière, trouva le pont en feu. Le seul chemin 
passait par ce pont en flammes. L'auto se 
dirigea droit sur sa construction fumante, 
tandis que les planches craquaient sous son 
poids énorme. Elle sortit indemne, et est 
1 une des autos ramenées à l'arrière. 

Une autre auto eut ses munitions épuisées 
après avoir tiré 30.000 coups. Chaque canon 
à tir rapide peut tirer 15,000 coups, ce qui 
fait 45,000 pour chaque batterie. 

Espions allemands 
sous l'Uniforme italien 

Turin, 14 novembre. — Les autorités mili-
taires ont dû créer un service spécial de 
surveillance pour arrêter les sujets alle-
mands vêtus en officiers et en soldats ita-
liens qui parcourent le pays en cherchant 
à semer la panique, et se faufilent dans l'ar-
mée pour prêcher la désertion. Plusieurs ar-
restations ont été opérées. 
Les Troupes alliées acclamées 
Rome, 14 novembre. — Les dépêches et 

correspondances provenant des villes d'Ita-
lie traversées par les troupes alliées se di-
rigeant vers notre front signalent l'accueil 
enthousiaste dont sont l'objet les soldats et 
officiers des nations sœurs. Partout, les po-
pulations saluent les troupes alliées par des 
manifestations vibrantes de confiance et de 
patriotisme. Dans quelques gares, les trains 
transportant des soldats français se sont 
rencontrés avec des trains emmenant des 
soldats italiens. Les troupes, animées par 
un idéal commun de revanche et de vic-
toire, ont fraternisé. 

Les nouvelles du front font connaître aus-
si l'enthousiasme non moins grand avec le-
quel les troupes alliées ont été reçues par 
nos soldats dans la zone des opérations; ces 
manifestations, auxquelles participent les 
populations et les combattants, assurent 
mieux que toute autre affirmation l'union 
désormais solide de volontés inébranlables 
pour la résistance et la volonté de vaincre. 

Le Général Cadorna' 
Rome, 14 novembre- — Dans les cercles 

militaires on attribue le refus du général 
Cadorna de faire partie du conseil mili-
taire interallié au fait que depuis la défaite 
de l'Isonzo le général est très déprimé. 

L'Union sacrée en Italie 
Rome, 13 novembre. — Les quatre anciens 

présidents du conseil, MM. Giolitti, Luzzatti, 
Salandra et Boselli se sont réunis sous la 
présidence du président de la Chambre, M. 
Marcora, sur l'intervention du président du 
conseil, M. Orlando. Ils ont rédigé un ordre 
du jour qui affirme la nécessité de la con-
corde nationale pour la résistance de l'enne-
mi. La tâche de présenter et de développer 
cet ordre du jour a été confiée à M. Boselli, 
doyen de la Chambre, comme affirmation 
de ce caractère de concorde nationale dont 
l'ordre du jour s'inspire, indépendamment 
et en dehors de tous les partis et de toutes 

les nuances politiques. 

L,A CRISE: RUSSE: 

U Situation d'après i'àtRemi 
Paris. 13 novembre. — D'après les bulle-

tins ennemis, la situation respective des ar-
mées en présence sur le front italien se 
présenterait ainîi : 

Dans le secteur des Sept-Communes, les 
Allemands ont enlevé aux Italiens le mont 
Longara. Cette colonne ennemie, venant 
d'Asiago, cherche évidemment à se frayer 
un passage vers Valscagna, sur la Brenta, 
pour prendre à revers les défenseurs de 
Tezze er. coupant le fleuve en aval, tandis 
qu'uni colonne autrichienne refoule les Ita-
liens sur cette ville, venant de la Brenta su-
périeurs 

L'armée du maréchal autrichien Conrad 
von Hoetzendrorf ne fait donc pas de pro-
grès nouveaux; elle se heurte à une résis-
tance sérieuse qui, si elle se maintient, l'em-
pêchera de rejoindre rapidement les colon-
nes allemandes qui opèrent plus à l'est, sur 
la Piave supérieure. 

Au nord-ouest, dans les montagnes du 
Trentin oriental, entre le val Sugana (haute 
vallée de la Brenta) et la vallée du Cisron 
(affluent oriental de la Brenta), les troupes 
austro-hongroises ont enlevé les ouvrages 
fortifiés sur la Cima-di-Campo et la Cima-
di-Lan, ainsi que la ville de Lamon. sur la 
rive droite du torrent du Cismon et celle 
de Fozano sur la rive gauche. 

Les forces ennemies qui sont parvenues à 
Fozano ne sont arrivées guère qu'à deux 
lieues à peine à l'ouest de celles qui, débou-
chant de Bellune, étaient parvenues hier de-
vant Feltre, au coude de la Piave du nord. 
La chute de cette dernière ville n'est pas en-
core annoncée, mais il semble que la jonc-
tion de ces deux colonnes soit imminente 

Sur la Piave moyenne et inférieure, les 
Italiens continuent à interdire, sur une li-
gne d'une cinquantaine de kilomètres, le 
passage que l'adversaire recherche avec son 
artillerie. Derrière ce front se trouvent Tré-
vise. à 15 kilomètres, et Venise, à 25 kilo 
mètres. 

En résumé, la situation s'établit ainsi : le 
centre de l'armée italienne continue son 
repli, tandis que les ailes résistent. A gau-
che, Hoetzendorff n'avance guère' ; à droite, 
la Piave inférieure n'est pas franchie. 

Toutefois, la retraite italienne ne paraît 
pas conjurée et laisse encore Venise ex-
posée. 

Le Communiqué allemand 
Genève, 14 novembre. — I^e communiqué 

allemand d'hier soir dit : 
« Au sud du val Sugana nous nous som-

mes emparés de nouvelles hauteurs. » 

Les Déclarations 
de M. Lloyd George 

à Paris 

Les Etrennes de nos Poilus 
Paris, 13 novembre. — MM. Amiard et 

Deshayes ont déposé une proposition de loi 
tendant à autoriser, à l'occasion de la Noël 
et du Nouvel An, l'envoi gratuit par poste 
d un paquet du poids maximum d'un kilo à 
destination de tous les militaires et marins 
présente dans la zone des armées, en Fran-
ce, aux colonies, dans les pays de protecto-
rat et à l'étranger, ou en service à la mer. 

Paquebot français ensablé 
Santander, 13 novembre. — Un paquebot 

français, dont le nom n'est pas indiqué, 
s'est, ensablé près de Suances. Plusieurs pe-
tits vapeurs se sont portés à son secours. 

Vive impression en Angleterre 

M. Asquith veut des Explications 
Londres, 14 novembre. — Les déclarations 

faites à Paris par M. Lloyd George, si elles 
ont rencontré l'approbation générale en 
France, soulevèrent en Angleterre, dès le pre-
mier jour, des appréciations diverses. Hier, 
aux Communes, M. Asquith a demandé si 
le premier ministre ferait une déclaration 
au sujet des très graves question» touchées 
par lui dans son discours de Paris. 

« S'il peut faire cette déclaration demain, 
a ajouté M. Asquith, cela n'en vaudra que 
mieux. » 

Une violente opposition se dessine dans 
les couloirs contre le premier ministre, et 
la semaine ne s'écoulera pas, assure-t-on, 
sans des débats d'une importance politique 
très sérieuse. M. Lloyd George connaissait 
cette hostilité. Il a déclaré qu'il acceptait la 
lutte et qu'il ne renoncerait pas à une seule 
des idées qu'il a fait approuver à la Confé-
rence anglo-franco-italienne à Rapallo. 

DANS LES MILIEUX PARLEMENTAIRES 
Londres, 14 novembre, — Le discours de 

M. Lloyd George est vivement et diverse-
ment commenté dans les couloirs parlemen-
taires. Certains députés estiment que si ce 
discours devait être prononcé, M. Lloyd 
George aurait dû le réserver pour une séan-
ce secrète aux Communes; d'autres font res-
sortir qu'étant donné que M. Lloyd George 
s'adressait aux alliés, il était indispensable 
de ne laisser subsister aucune équivoque, 
aucun sentiment d'appréhension. 

M. LLOYD GEORGE CHEZ LE ROI 
Londres, 14 novembre. — M. Lloyd Geor-

ge a été reçu hier en audience par le roi. 
LA THESE DE L'ETAT-MAJOR ANGLAIS 

Londres, 14 novembre. — Le major sir 
Philippe Sassoon, député de Folkestona, 
actuellement secrétaire du maréchal sir 
Douglas Haig au grand quartier général 
britannique, dans une lettre adressée à ses 
électeurs, insiste sur le fait que c'est sur le 
front occidental que la guerre sera décidée. 
Le major sir Philippe Sassoon dit que ls 
fait saillant de guerre peur le moment n'est 
pas l'écroulement momentané de la puis-
sance offensive de la Russie ni l'invasion 
de l'Italie, mais ce sont les progrès régu-
liers, inexorables des armées britanniques 
dans les Flandres, que ni l'ennemi ni les 
conditions climatériques ne peuvent arrêter. 

VIFS COMMENTAIRES 
Londres, 14 novembre. — Les déclarations 

de M. Lloyd George à Paris continuent à 
provoquer les commentaires les plus vifs de 
la presse. 

Le « Morning Post » critique âprement le 
discours du président du conseil, et estime 
que sa lecture approfondie confirme les pi 
res craintes. 

Le » Daily News » donne la même note, et 
dit qu'il est inutile d'insister sur l'évidente 
gravité du cas. 

Pour le «Daily Express», le discours a 
i crée une crise politiaue. et son insistance 

sur les fautes passées lui a attiré le ressen-
timent certain du parti conservateur. 

Le « Daily Telegraph » dit que M. Lloyd 
George tient la situation entre ses mains et 
sait comment il devra répondre à la deman-
de de M. Asquith. Le « Daily Telegraph », 
faisant allusion à l'atmosphère créée dans 
les cercles politiques par le discours de M. 
Lloyd Gorge, déclare qu'on essaie d'atta-
quer M. Lloyd George en affirmant qu'il es-
saie d'imposer aux soldats l'opinion des po-
liticiens. « Il s'agit, dit le journal, d'une ten-
tative délibérée pour ruiner le gouvernement 
de Lloyd George, mais M. Lloyd George a 
la nation derrière lui, et son devoir nettement 
tracé est d'exercer l'autorité qui lui a été 
conférée en suivant le projet qui vise à 
l'unification de la direction de la guerre. » 
D'ailleurs, conclut le « Daily Telegraph », on 
ne voit personne qui puisse remplacer M. 
Lloyd George. 

Pour 'e «Daily Mail»:: «Le discours de 
M. Lloyd George, franc et courageux, con-
tient des passages qui auraient certainement 
dû être supprimés, car ils représentent une 
opinion personnelle et non des faits. » Aussi 
le « Daily Mail » espère que M. Lloyd George 
ne laissera pas échapper l'occasion de s'ex-
prime'' en termes plus réfléchis sur divers 
points, surtout sur ceux intéressant le haut 
commandement. 

Examinant le texte intégral du discours 
de M. Lloyd George, le « Times » remarque 
que ces graves déclarations faites avec une 
brutale franchise dévalent provoquer une 
vive sensation. Le parti politique qui évolue 
autour de M. Asquith devait saisir cette oc-
casion La demande d'explication formulée 
par M. Asquith est naturelle et raisonnable. 
Mais les applaudissements qui l'ont accueil-
lie venant de petits groupes de politiciens qui 
ont conduit la guerre avec le moins d'em-
pressement, revêtent une signification parti-
culière.  * 
Le Conseil de Guerre des Alliés 

CRITIQUES ANGLAISES 
Lomdres, 14 novembre. — Le rédacteur mi-

lita'-re du « Times » estime que la nouvelle 
organisation du conseil supérieur des alliés 
est non seulement mal définie, mais incom-
plète, puisqu'elle laisse la stratégie navale 
en-dehors de la coordination désirée. 

Le Point de Vue américain 
à la Conférence interalliée 

New-York, 14 novembre. — Les représen-
tants américains à la Conférence interalliée 
insisteront sur une coopération des alliés 
sur le front ouest et l'adoption de la tacti-
que allemande, qui consiste à imposer la 
guerre de mouvement partout où la supé-
riorité en hommes et en artillerie rend la 
chose possible. 

• « 

FRONT FRANÇAIS 

Du 13 Novembre (S3 heures) 
L'artillerie ennemie, vigoureusement 

contrebattue par la nôtre, a bombardé nos 
premières lignes en CHAMPAGNE, dons 
la REGION DES MONTS et en awlques 
points de notre front de l'ARGONNE. 

Journée calme partout ailleurs. 

Du 1-4 Novembre (1-4 heures) 
Grande activité des deux artilleries sur 

la rive droite DE LA MEUSE. 
Nos détachements ont réussi divers 

coups de main sur {es lignes ennemies, 
notamment au SUD-EST DE SAINT-
QUENTIN, à l'EST DE SAP1GNEUL, au 
BOIS LE CHAUME, et ont, ramené une 
dizaine de prisonniers. 

Nuit calme partout ailleurs. 

M. Poincaré reçoit 
des Parlementaires américains 
Paris, 14 novembre. — Le Président de 

la République a reçu, ce matin, douze pat 
lementaires américains venus en FranoeT 
pour visiter le front 

Pour les Inscrits maritimes 
Paris, 13 novembre. — M. William Ber-

trand, député de la Charente-Inférieure, a 
déposé un^ proposition de loi ayant pour 
objet l'allocation d'une indemnité temporai-
re aux inscrits maritimes et aux veuves 
d'inscrits pensionnés de la Caisse des Inva-
lides de la marine ou de la Caisse nationale 
de prévoyance au profit des marins français. 
Cette indemnité serait jà© 10 ftaii£& nar 
mois» 

Kerensky, Korniloff, Kaledine 
forment un Triumvirat 

ILS LANCENT UNE PROCLAMATION 

Les Cosaques de Kaledine marchent sur Pétrograd 

FRONT BRITANNIQUE 

Du 13 Novembre (SI heures) 
L'artillerie allemande a montré aujour-

d'hui une recrudescence d'activité en dif' 
férents points du front de bataille d'Y-
PRES. 

Le bombardement ennemi a été particu-
lièrement violent au cours de la journée 
contre nos positions vers PASSCHEN-
DAELE. 

Hier, en dépit du beau temps, la brume 
épaisse qui couvrait le sol a rendu diffi-
cile l'observation aérienne. Nos pilotes ont 
néanmoins fait beaucoup de travail et ré-
glé avec succès le tir de l'artillerie au 
cours d'un certain nombre de bombarde-
ments. 

Des appareils volant à faible hauteur 
ont pris sous le feu de leurs mitrailleuses 
des objectifs à terre. 

Des reconnaissances exécutées avec 
succès ont permis de prendre un grand 
nombre de clichés. 

Des bombes ont été jetées dans la jour-
née sur difjérenls points où se concentrait 
l'activité ennemie. Les conditions atmos-
phériques se sont toutefois opposées à la 
continuation du bombardement aérien 
pendant la nuit. 

Quatre bombes ont été jetées dans la 
journée par des aviateurs ennemis dans 
l'intérieur de nos lignes. 

Au cours des combats aériens de la jour-
née, un seul appareil allem&nd a été 
abattu et cinq autres contraints d'atterrir 
désemparés. 

Deux des nôtres ne sont pai- rentrés. 
I 

Du 14 Novembre (aprjès-midi) 
A la suite de la recrudescente d'activité 

de son artillerie précédemment signalée, 
l'ennemi a attaqué hier aprèdmidi les po-
sitions occupées par nous suijics hauteurs 
au nord de Passchendaele. f, a été entiè-
rement rejeté. 

Aucun autre événement ityivorlanl à si-
Kjmaler, 

Londres, 14 novembre. — Une dépêche 
de Pétrograd du 13 novembre annonce que 
M. Kerensky et les généraux Kaledine et 
Kornilofi viennent de lancer une procla-
mation portant leurs trois signatures et 
désignant Moscou et Novotcherkoff com-
me centres du gouvernement. 

Dans cette proclamation, le général Ka-
ledine. hetman des cosaques, annonce qu'il 
soutiendra avec ses cosaques l'ancien gou-
vernement, et s'emploiera à rétablir son 
autorité dans la capitale. En attendant, les 
cosaques assureront l'ordre et l'expédition 
des affaires dans les districts. 

Kerensky serait bien à Pétrograd 
Stockholm, 13 novembre (retardée). — 

Notre correspondant de Haparanda télégra-
phie que mardi les luttes autour de Tsars-
koïé-Selo continuaient, M. Kerensky dispo-
sait d'artillerie et de cavalerie, ce qui assu-
rait son succès. 

M. Kerensky est revenu à Pétrograd, où 
Il a repris en main la direction des affaires. 
Le télégraphe de Pétrograd est maintenant 
à la disposition des partisans de Kerensky, 
de sorte que les nouvelles authentiques sur 
la situation peuvent être attendues bientôt. 
(Havas.) 

En Marche sur Pétrograd 
Stockholm, 14- novembre. — D'après les 

nouvelles reçues hier à Stockholm, le gé-
néral Kaledine aurait donné l'ordre aux 
troupes cosaques voisines de la capitale de 
marcher contre les forces maximalistes. 

Les régiments cosaques stationnés en 
Finlande auraient déjà commencé le mou-
vement et approcheraient de la capitale. 

Kerensky et le Comité de Salut public 
Le bureau d'information militaire russe 

a reçu le télégramme suivant : 
« Pétrograd, 12 novembre. — Depuis trois 

jours, le Comité de salut public s'est mis en 
rapports directs avec le ministre-président 
Kerensky. Le ministre-président est cons-
tamment informé de oe qui est fait par le 
Comité et, inversement, le Comité est tenu 
au courant de toutes les mesures prises par 
Kerensky. Cette entente a donné le moyen 
d'informer et do coordonner tous les gestes 
du Comité de Pétrograd avec les actes du 
détachement de troupes marchant sur la 
capita'e. Une délégation du Comité a rendu 
visite hier au ministre-président. L'entrevue 
a établi nue l'unité de vues est parfaite en-
tre les délégués et M. Kerensky en ce qui 
concerne le projet de rétablissement d'un 
pouvoir basé sur toutes les forces de la dé-
mocratie révolutionnaire.. Tous les minis-
tres libi'rés qui se trouvent à Pétrograd 
prennent part aux travaux du Comité de 
salut public. — Stankevltch; commissaire du 
grand quartier général. » 

Un Ordre du Jour voté 
par les Troupes de Kerensky 

Haparanda, 13 novembre. — Les troupes 
réunies à Krasnoïé-Selo, en marche sur Pé-
trograd, sous les ordres du généralissime 
Kerensky, viennent de voter un ordre du 
jour déclarant « qu'ils empêcheront par 
tous les moyens, et s'il le faut par les ar-
mes, quiconque tentera de s'emparer de 
force du pouvoir, l'Assemblée constituante 
seule ayant le droit de décider du sort de 
la Russie ». 

Elles protestent aussi « contre la calomnie 
qui aurait pour objet de faire croire que 
les cosaques senent la contre-révolution.» 

Elles affirment « qu'aussitôt Pétrograd dé-
livré des bolcheviks criminels qui se sont 
emparés du pouvoir, elles se mettront à la 
disposition des organes possédant la con-
fiance de toute la Russie et desquels le peu-
ple attend la réunion de l'Assemblée cons-
tituante. Ces organes sont: le Conseil pro-
visoire de la République russe et le Comité 
de salut de la, patrie et de la révolution. » 

Les Ambassadeurs alliés négocient 
avec Kornilott 

Londres, 14 novembre. — Un télégramme 
reçu de Frederiksberg en date du 13 novem-
bre dit que les ambassadeurs des nations de 
l'Entente sont en négociations avec Korni-

La Garnison de Pétrograd 
ralliée à Korniloft 

Stockholm, 13 novembre. — Les Sozialde-
mokraten se disent à même de publier lé con-
tenu d'un télégramme de source sûre reçu 
de Pétrograd. disant qu'hier Korniloff était 
entré à Pétrograd, où la garnison, à l'excep-
tion des marins, a passé de son côté. Des 
luttes sanglantes ont lieu sur la perspecti-
ve Newsky. Les Bolchevikis se tiennent tou-
jours dans les quartiers ouvriers. 

Kerensky était lundi encore à Gatchina 
Londres, 14 novembre. — D'après un télé-

gramme de Stockholm, la journée de mardi 
s'est terminée sans qu'on ait reçu la moin-' 
dre nouvelle sur la situation à Pétrograd. 
Une personne qui habite dans les environs 
de Tornea, en Finlande, a eu lundi dans la 
soirée une communicaton téléphonique 
avec un de ses amis resté à Pétrograd. Cette 
personne a réussi, malgré la censure des' 
maximalistes, à apprendre que Kerensky se 
trouve à Gatchina, où il a établi son quar-
tier général. 

Une autre dépêche de Pétrograd au « Ti-
mes » relate que c'est vendredi dernier que 
Kerensky est arrivé dans cette ville venant 
de Riga. 

La Marche des Troupes lettonnes 
sur Pétrograd 

Pétrograd, 13 novembre. — On apprend 
que des troupes lettonnes favorables au gou-
vernement provisoire ont occupé une des 
gares du chemin de 1er de Finlande, située 
à quarante-huit kilomètres environ de Pé-
trograd. La marche en avant sur la capi-
tale s'opère ainsi de deux côtés. 

Les Partis à Pétrograd 
Pétrograd, 12 novembre (retardée). — Il y 

a maintenant trois autorités dans -la ville : 
le Comité révolutionnaire des extrémistes, le 
Comité municipal et le Comité de salut pu-
blic; ces deux derniers — modérés --' tra-
vaillent de concert. On ne sait rien des dé-
mocrates constitutionnels, en tant que parti, 
quoique plusieurs de ses membres travail-
lent activement à l'organisation de la muni-
cipalité. Ce qu'il y a de pouvoir en exercice 
est entre les mains des extrémistes. 

les Administrations du Gouvernement 
provisoire centralisées à Moscou 

Londres, 14 novembre. — D'après des télé-
grammes reçus de Frederiksberg à la date 
du 13 novembre, la situation intérieure en 
Russie est, à l'heure actuelle, la suivante : 
Les maximalistes ont proclamé l'abolition 
de la propriété privée. On estime à 50,000 le 
nombre des partisans de Lénine. 

Toutes les administrations du gouverne-
ment provisoire sont centralisées à Moscou. 

Le Midi contre les Maximalistes 
Odessa, 9 novembre (retardée). — Un Co-

mité maximaliste fut formé à Odessa pour 
soutenir le mouvement extrémiste, mais la 
municipalité, le Comité iocal des postes et 
télégraphes, l'Assemblée des paysans et une 
très grande partie de l'opinion publique sont 
upposés au Comité révolutionnaires. Les Co-
mités aux armées du Sud, du Sud-Ouest et 
sur le front du Caucase sont, paraît-il, for-
mellement opposés au mouvement extrémis-
te. On ne signale aucun désordre révolution-

! naire à Odessa. 

Messages maximalistes sujets à caution 
Londres, 13, novembre. — Des messages 

•radiotélégraphiques ont été reçus par les 
stations de l'amirauté. Ces divers messages 
sont ainsi conçus : 

Un premier radiotélégramme dit : « Hier, 
après un violent combat auprès de Tsarkoié-
Selo, l'armée révolutionnaire a complète-
ment battu les forces contrerévolutionnat-
res de Karensky et du général Korniloff. » 

Un autre message apporte la proclama-
tion suivante : 

« Au nom du gouvernement révolutionnai-
re j'ordonne de faire opposition à tous les 
ennemis de la démocratie révolutionnaire et 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour s'mparer de Kerensky. 

» J'interdis également toute entreprise qui 
mette er danger le succès de la révolution 
et le triomphe de l'armée révolutionnaire. 

» Signé • Mouravieff, commandant en chef 
des forces envoyées contre Kerensky. » 

Un troisième message est ainsi conçu : 
t La auil du 12 novamhra maxaaexa. une 

date historique. La tentative de Kerenskj 
marchant à la tête des forces contrerévolu-
tionnaires contre la capitale de la révolu 
tion reçut une réponse décisive. Kerensky 
bat en retraite et nous prenons l'offensive 
Les soldats, les marins et les ouvriers de Pô 
trograd sauront et voudront opposer lem 
volonté les armes à la main et affirmer la 
puissance de la démocratie. La bourgeoisie 
a tenté de détacher l'armée de la révolution. 
Kerensky a essayé de la briser par la vio-
lence, avec le concours des cosaques; les 
deux tentatives ont échoué. 

» La grande conception.qu'ontles ouvriers 
et les paysans de la suprématie de la démo, 
cratie a cimenté l'union dans les rangs da 
l'armée et a renforcé sa volonté. Le paya 
tout entier verra que l'autorité des soviets 
n'est pas une phase passagère mais un fait 
acquis prouvant la suprématie des ouvriers, 
des soldats et des paysans. 

» L'opposition a Kerensky est l'opposition 
aux propriétaires fonciers, aux bourgeois, 
au Korniloff. L'opposition à Kerensky est 
encore l'affirmation du droit intangible des 
peuples à la paix, à la liberté, à la terre et 
à la vie. 

» Le détachement Pulkoff, par sa vaillan-
te conduite, a affirmé la cause de la révolu-
tion des ouvriers et des paysans. Aucun re-
tour au passé n'est possible. 

» Il nous reste encore à briser des obsta-
cles et à accepter des sacrifices, mais la rou-
te est dès maintenant ouverte et la victoire 
est certaine. La Russie révolutionnaire et 
l'autorité des soviets ont le droit d'être fiers 
de la conduite du détachement Pulkofr, 
commandé par le colonel Walden. N'ou-
blions jamais la gloire dont se sont couverts 
les officiers et les soldats révolutionnaires 
dont la loyauté envers le peuple ne s'est pas" 
démentie. 

• Vive la Russie révolutionnaire, démocra 
tique et socialiste. 

Signé : TROTSKY, 
» au nom des commissaires du peuple, l 

Aucune Confirmation 
N. D. L. R. — Il convient de remarque! 

que ces radiotélégrammes du gouvernement 
révolutionnaire de Pétrograd ont été trans-
mis pa» u^e station radiotélégraphique ac 
tuellement entre les mains des maximaliste? 
et qu'on n'a pas confirmation de ces infor-
mations par une autre source. 

■ ♦ 
La Proposition de Paix des Soviets 

n'a été reçue ni à Vienne ni à Berlit. 
Bâle, 13 novembre. — On mande d< 

Vienne : 
« Sur la foi d'informations venant de sour 

ce autorisée, les journaux constatent que la 
décision des soviets concernant la paix ne 
constitue pas encore une proposition de paix 
russe et que, jusqu'à maintenant, on n'a re-
çu à Vienne ni à Berlin une telle offre de 
paix, non plus qu'une proposition d'armis-
tice. On estime, d'ailleurs, qu'il convient 
d'attendre pour voir si Lénine et ses parti-
sans seront vainqueurs. 

» Les gouvernements allemand et austro. 
hongrois, en tout cas, ne peuvent rien faire 
tant" que les nouveaux dirigeants russes 
n'auront pas adressé des propositions fer-
mes. » 

Gommaniqaé roumain 
Jassy, 12 novembre. Rien d'impôt 

tant à signaler. Rencontres de patrouilles 
dans plusieurs secteurs. Faible activité de 
l'artillerie dans la région de Orangerie et 
de Masinessi. Les batteries russes ont dis-
persé des groupes ennemis qui venaient 
fraterniser. 
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Les Anglais en Palestine 
5,894 Prisonniers en trois Jours 

Londres, 13 novembre (officiel). — Jws-
qu'à la nuit du 11 novembre, le nombre des 
prisonniers faits au cours des opéritions 
engagées depuis le 8 novembre s'élève ii 
S,89i, dont 286 officiers, dans les stations 
de rassemblement. 

Les Allemands saisissent un Navire 
du Ravitaillement belge 

Amsterdam, 14 novembre. — Le vapem. 
« Haelen », de la commission de secours bel-
ge, se rendant de Montréal à Rotterdam, a 
été saisi par les Allemands et amené à Swi-
nemunde, dans la Baltique. Les raisons de 
cette mesure sont inconnues. Elle est d'au-
tant plus sérieuse qu'il existe depuis long-
temps un danger assez sérieux de famine 
en Belgique. 

L'Affaire Paix-Séailles 
LE CAPITAINE MATHIEU INTERROGÉ 
Paris, 13 novembre. — Le capitaine Ma-

thieu, le correspondant de M. Paix-Séailles 
à Salonique, qui a expédié à ce dernier trois 
documents officiels et cinq lettres dans les-
quelles il lui exposait toute la situation da 
notre armée d'Orient, arrivé ce matin à Pa-
ris, s'est présenté cette après-midi au cabi-
net du capitaine-rapporteur, M. Mangin-Boc-
quet, qui l'a aussitôt interrogé. 

Le capitaine Mathieu, qui commaindait en 
dernier lieu une compagnie d'Indtchinois, 
a reconnu complètement être l'autsur des 
cinq lettres retrouvées dans le coffre-fort 
d'Almereyda au « Bonnet Rouge », et datées 
des 8 mars 1916, 5 avril, 5 mai, 10 mai et 9 
juin, ainsi que le télégramme du général 
Jolïre au général Sarrail, la -dépêche de M. 
Briand et le rapport officiel par le comman-
dant en chef de l'armée d'Orient à M. Nou-
lens. Le capitaine Mathieu a dit qu'en agis-
sant ainsi, il pensait obéir à un sentiment 
patriotique, estimant que l'opinion publique 
en France devait être renseignée sur la vé-
ritable situation de notre armée d'Orient. 

Le capitaine-rapporteur a transmis dans 
la soirée l'interrogatoire écrit de l'officier 
en vue d'une demande d'inculpation pour 
détention et divulgation de documents in-
téressant la défense nationale. 

L'Affaire Bolo 
DEPOSITION DE M. BENAZET 

Paris, 14 novembre. — lie capitaine Bon-
chardon a reçu ce matin une déposition de 
M. Bênazet, député, rapporteur général du 
budget de la guerre, relative à l'affaire Bolo. 

L'Affaire Lenoïr 
M. DRIOUX ENTEND UN TEMOIN 

Paris, 13 novembre. — M. Drloux, dans 
l'affaire Lenoir-Desouches, a entendu un té-
moin, M. Sabat:er, ami de la famlle Lenofr 
et en relations avec M. Ch, Humbert. 

Le troisième Substitut 
de M. Bouchardon 

Parts, 13 novembre. — Le capitaine Bou« 
chardon a, depuis aujourd'hui, un troisiè-
me substitut. M. Jousselin. dans lis civi) 
juge au tribunal de la Seine. 

Le Budget de 1918 
Un Milliard et demi d'Impôts nouveau* 

Paris, 13 novembre. — M. Klote, ministre 
des finances, a déposé aujourd'hui sur la 
bureau de la Chambre le projet de budget 
pour 1918. 

Ce projet de budget, établi pour l'année 
1918 tout entière, ne concerne que les de» 
penses civiles. Celles-ci, qui s'élèvent à en* 
viron huit mlliards, doivent être couvertes 
exclusivement par le produit des impôts, les 
ressources d'emprunt étant réservées pouij 
faire face aux dépenses de guerre, qui fe* 
ront l'objet de projets spéciaux devant cou» 
tlnuer à être présentés tous les trois mois. 

Le produit annuel des impôts s'élève ac* 
tuellement à 6 milliards et demi, depuis la 
création des impôts nouveaux ou l'élévation 
des taxes existantes. Il restera donc pour 
équilibrer le budget des dépenses civiles à 
créer 1 milliard et demi d'autres impôts 
nouveaux. C'est ce que propose le ministre 
des finances dans le Droiet «te budget au'il 
a déBoaé aulourd'hf 



Le Ministère Painlevé 
renversé par la Chambre 

 « 
%e Gouvernement, qui avait été approuvé par 250 voix contre 192 

dans le débat sur la Politique militaire, a été battu 
par 277 voix contre 186 pour avoir demandé l'Ajournement 

des Interpellations sur les Scandales 

Les Ministres ont remis leur Démission 
au Président de là République 

A cette séance, qui était attendue, c'est 
"Sa, foule des grands jours dans les tri-
bunes et dans le salon de la Paix. Là. 
journalistes et députés commentent les dé-
cisions des deux groupes numériquement 
les plus nombreux de la ChaSnbre : le grou-
pe radical-socialiste et le groupe socialiste. 

A 3 h. 20 apparaissent MM. Klotz, Fer-
)iand David et Dalimier. 
F En attendant le débat principal, M. Klotz 
Dépose un projet de loi, et le président lit 
Bivers projets qu'on n'entend pas dans le 
pruit des conversations. 

Un « ah I » retentit : M. Painlevé, suivi 
M. Raoul Péret, garde des sceaux, s'as-

teolt enfin au banc des ministres. Au banc 
ou gouvernement se joignent MM. Barthou, 
Daniel Vincent, Franklin-Bouillon, Maurice 
Long, Charles Chaumet, etc. 

La Déclaration du Gouvernement 
Un silence profond s'établit. La parole 

fcst donnée au président du conseil. 
M*. Painlevé lit d'une voix claire la Dé-

claration du gouvernement. 
Quelques applaudissements accueillent le rasage sur la célérité du secours fran-
1s à l'Italie. Nouveaux applaudissements 
l'évocation des victoires a italie. 
La Chambre écoute attentivement les ex-

plications relatives au fonctionnement du 
Conseil supérieur de guerre des alliés. On 
Applaudit le passage où il est dit que la si-
tuation actuelle demande le maintien de no-
fare pleine puissance militaire. 

On applaudit longuement l'hommage à 
l'effort constant des Etats-Unis et du pré-
sident Wilson. 

La péroraison est applaudie au centre et 
ter divers bancs à gauche. 
. Le président annonce qu'il a reçu de M. 

Abel Ferry et de M. Lémery deux deman-
des d'interpellat;on sur la politique géné-
rale du gouvernement. 

« A quelle date le gouvernement propose- • 
t-il la discussion ? » demande la président 
jpeschanel. 

Voix diverses : Tout de suite ! 
■-M. Painlevé : Je demande à la Chambre 
gn quart d'heure de suspension pour aller 
Bre cette Déclaration au Sénat. 

Quand le président du conseil revient du 
Sénat, la séance est reprise à 4 h. 55. 

Je rappelle, dit le président, que j'ai reçu 
Ks demandes d'interpellation de M. Abel 
Férry, sur les déclarations du gouverne-
ment et sa politique générale; de M. Lé-
mery, sur la politique générale, et, pendant 
•a suspension, une demande de M. Diagne, 
«UT la Déclaration du gouvernement. Quel 
lotir le gouvernement entend-il discuter ces 
interpsllations ? 

Voix nombreuses : De suite ! 
. M, Painlevé : Le gouvernement s'en remet 
h la Chambre de fixer la date, mais il la 
prie d'ajourner les interpellations sur la 
politique intérieure et de s'en tenir aux 
Interpellations sur la politique extérieure. 

M. Deschanel ■ Monsieur le Président du 
ton se il, il ne s'agit p as de cela, mais de la 
politique générale. 

M. Abel Ferry • Mais je m'en tiendrai à 
la politique extérieure et militaire du gou-
vernement. 

Dans ces conditions, la discussion imirié-
âiate est ordonnée. 

M. ABEL FERRY 
M. Abel Ferry, qui prend le premier la 

parole, se félicite, de ce qu'on ait enfin créé 
['état-major interallié. Des efforts successifs 
Dnt été faits pour créer cet organe, mais il 
(t'y a unité de commandement que lorsqu'il 
fa subordination et exécution. Or, ce comité 
n'a pas ce droit : il ne peut être qu'un centre 
4e négociation, un secrétariat général per 
manent des gouvernements alliés, rien de 
plus. 

M. Abel Ferry dit : 
Je ne croirai à l'unité d'action que lors-

rue je la verrai se traduire par l'amalgame 
Ses troupes, qui n'existe qu'en Italie. Si le 
Iront français est un de Nieuport à Belfort 
pour les communications, il est scindé en 
Seux pour le commandement : de la mer à 
Béthune et de Béthune aux Vosges. Il y au-
rait intérêt à ce que le front franco-anglais 
eoit organisé en commun avec toutes les 
ressources des alliés. 

M. LEMERY 
M. Lemery, radical-socialiste, succède à 

M. Abel Ferry. M. le Président du conseil a lu 
une déclaration, dit-il, destinée à nous éclai-
rer SUT la situation militaire, diplomatique, 
mais surtout à nous éloigner de tout débat 
sur la politique intérieure. Comme on pen-
sait se battre sur une question de date et 
de procédure j'ai pensé que cela était du 
Jeu et on ne joue pas en ce moment. (Ap-
plaudissements.) 

Il ne faut pas que quand la Russie est 
hésitante sur la paix et l'Italie envahie la 
Chambre vienne dire : « Parlez-nous des scan-
dales. » (Très bien au centre. Exclamations à 
l'extrême gauche.) Cela ne pourrait que ré-
jouir les ennemis du régime parlementai-
re. Si on a pensé cela, on a mal calculé. 
(Bruit et exclamations.) 

M. Trouin :,On ne devait parler que d'af-
faires extérieures, et depuis que M. Leme-
ry est à la tribune, on ne parle que de po-
litique intérieure. 

M. Lemery : Mais j'expliquais que cette 
politique m'intéressait moins que les événe-
ments extérieurs. Je ne crois pas à la poli-
tique militaire de M. Painlevé. Il a dit que 
le comité des alliés se réunirait au moins 
lieux., fois par mois. Sont-ce des conseillers 
techniques ou des triumvirs î Croyez-vous 
avoir fait l'unité en créant ce comité ? Qui 
commande ? Est-ce Foch ou Pétain ? Si Pé-
tain commande, ne disputera-t-il pas les ca-
nons à Foch ou à Sarrail ? 

il n'y a qu'un Hindenburg. Où est le chef 
nés alliés? (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) Le programme que M. 
Abel , Ferry et moi nous voulons réaliser, 
C'est, une armée de manœuvre, un office di-
plomatique. 

M. Millevoye : C'est le programme de Gal-
Héni. 

M. Lemery : A ces armées alliées il fallait 
'donner une, éducation ci mmune. Si les 
Italiens étaient venus sur le front français 
apprendre les méthodes allemandes, ils 
n'auraient pas été déconcertés et nous n'au-
rions pas a déplorer la défaite. Peut-être 
puriez-vous pu réussir sur Trieste ou Lay-
bach l'entreprise que l'ennemi tente sur 
Venise I 

C'est qu'il faut en finir une fois pour tou-
tes avec la « poussière d'offensives ». 

M. Renaudel • Les discours les plus courts 
>ont les meilleurs I 

M. Lémery conclut : 
" Si la Chambr» a confiance en M. Pain-
levé, il faut qrr'elle "le dise à une énorme 
majorité. Mais, dans le cas contraire, elle 
n'a pas besoin de nouveaux scandales pour 
Renverser le ministère avant la Conférence 
fles allies. Le pire scandale serait en ce mo-
Inent de maintenir à la tête du gouverne-
ment un homme en qui la Chambre n'aurait 
pas confiance. (Applaudissements sur di-
vers bancs. Exclamations et bruit.) 

La parole est donnée à M. Diagne (Séné-
tal). 

M. DIAGNE 
H. Diagne rappelle que M. Painlevé, à 

propos de l'Italie, a évoqué la coopération 
Iles alliés. Jamais la coopération ne s'est 
plus imposée aux alliés. 

t M. MILLERAND 
M. Millerand : Mon vote ne manquera pas 

au gouvernement, parce que les inconvé-
nients de son départ ne seraient pas en ce 
moment compensés'par les avantages que 
s'en promettent certains. A propos des af-
faires dTtalie, on a donné le nom du géné-
ralissime ennemi : J'attends le nom du gé-
néralissime français. (Cris à l'extrême gau-
che : Baquet ! Baquet 1) Il n'est ni généreux I 
ni éloquent d'attaquer une personne qui ne 1 

peut ou ne veut se défendre. Si à travers ce i 
général vous visez l'homme politique qui est I 

/à cette tribune, je suis prêt à répondre, mais 
pas avant d'avoir parle de la question plus 
haute dont il s'agit. (Vives protestations et 
bruit à l'extrême gauche.) C'est de la poli-
tique générale des alliés qu'il s'agit. 

Si le nouveau conseil est un organe de 
consultation, de renseignements, j'applau-
dis. Mais s'il doit conduire les opérations, 
je fais toutes mes réserves. On ne conçoit 
pas d'usine qui puisse fonctionner sans-
un chef responsable, et l'entreprise la plus 
gigantesque, la guerre actuelle, pourrait 
s'en passer 1 

M. PAINLEVE 
Le président du conseil monte à la tri-

bune devant une Assemblée très mobile, 
très houleuse. 

Il débute : On a demandé si le président 
du conseil avait l'autorité nécessaire pour 
représenter la France à la Conférence inter-
alliée t Cette 'question, je vous la pose en 
pleine conscience. Dans les circonstances 
les plus difficiles qui soient, une seu'o 
chose a animé le gouvernement : le souci 
du bien du pays. 

La conception d'un état-major interallié 
a soulevé de multiples objections. Je l'ai 
trouvée dans l'esprit de ceux qui voulaient 
un comité de guerre interallié. 

L'état-major permanent interallié n'a pas 
à jouer le rôle de général en chef. C'est un, 
organe supérieur de renseignements, de 
contrôle, bureau central de suggestions 
pour les plans. Ce conseil supérieur de 

fuerre a pour but de rapprocher les vœux 
es divers gouvernements. C'est le conseil 

technique. On veut des organes de déci-
sion. Croyez-vous que lorsqu'un tel conseil 
aura établi un plan, croyez-vous qu'il sera 
reje&é par les gouvernements intéressés? 
En tout cas, ce sera un progrès que de con-
fronter les plans et les renseignements. » 

Ce comité interallié fera des études d'en-
semble, sans particularisme, des fronts al-
liés, sans négliger les fronts qu'on a appelés 
secondaires. Lors même que vous auriez 
obtenu qu'un général en chef fût désigné 
pour toutes les troupes alliées, même si cela 
ne présentait pas d'inconvénient, il aurait 
besoin d'un état-major interallié. 

M. Painlevé à toutes les peines du monde 1 

à prononcer deux phrases de suite sans être j 
interrompu. 

C'est pourquoi, poursuit-il, il ne faut pas ! 
repousser l'organisme qui est proposé. On 
no peut repousser ce qui est actuellement 
possible. C'est par la création de cet état-
major permanent qu'on parviendra à l'unité 
de commandement. 

M. Lauche : Mais la guerre dure depuis 
trois ans I 

M Painlevé : Dans vos comm'issions com-
pétentes, vous pourrez étudier le fonction-
nement de ce comité. Je suis convaincu que 
ce comité, tel qu'il sera composé, apportera 
à la conduite de la guerre un bénéfice réel. 
Je croyais avoir mérité plutôt le reproche 
d'avoir été trop long que trop bref au sujet 
des conférences de Londres, où l'on a exa-
miné l'ensemble de nos ressources militai-
res et économiques 

En Italie, nous avons dû faire adhérer 
l'Italie au comité militaire et examiner une 
situation militaire grave, qui change d'heu-
re en heure, et quels secours nous pourrions 
accorder à notre sœur italienne. Je ne peux 
vous dire la situation de l'armée italienne, 
mais soyez sûrs que le gouvernement fera 
face sur ce front avec toutes les forces né-
cessaires. Nous sommes d'accord avec nos 
alliés pour que la France ait une part équi-
table. On ne lui a pas mposé une contri-
bution disproportionnée à ses forces. Des in-
terpellateurs ont dit qu'en acceptant un dé-
bat sur la politique militaire, le gouverne-
ment cherchait quelque faux-fuyant au su-
jet de la politique intérieure. 

Voix diverses : Non ! non ! 
M. Painlevé : On nous demande si nous 

avons l'autorité pour représenter la France, i 
S'en aller, c'est déserter. Je ne suis pas do ; 

ceux qui désertent 1 C'est à la Chambre de : 
dire si- oui ou non elle a confiance en nous. ] 
(Aplaudissements sur divers bancs au cen-
tre et à gauche.) 

Les Ordres du Jour 
Il y a deux ordres du jour : un de M. Le-

mery, un de M. Gardey et de plusieurs de 
ses collègues. 

M. Treignier : Je demande au gouverne-
ment de nous dire pourquoi on maintient 
chez nous les vieilles classes au front, alors 
que celles de nos alliés ne sont pas mobi-
lisées ? 

M. Painlevé : Lorsque j'ai dit qu'on ne 
pouvait enlever un homme du front, il ne 
s'agit pas là d'une mesure définitive, et nous 
poursuivrons avec les alliés des négociations 
pour mettre, nos ressources en commun. 

M. Mayéras : En Italie, avez-vous obtenu 
de nos alliés qu'ils mobilisent les classes 
correspondantes à notre réserve territoria-
le ? Ce sont les jeunes classes d'alliés qui 
viendront sur notre front remplacer les 
vieilles classes. 

M. Painlevé : Le gouvernement accepte 
l'ordre du jour Gardey, et pose la question 
de confiance. 

M. Renaudel demande, pour prévoir l'ave-
nir, plus de fixité. Ses amis et lui ne vote-
ront pas pour le gouvernement, parce que 
sur ses voyages en Angleterre et en Italie il 
n'a pas donné à la Chambre les éclaircisse-
ments qu'elle attendait. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Lémery renonce à la priorité pour son 
ordre du jour ainsi conçu : 

«La Chambre, regreettant le temps perdu 
par l'Entente, émet le vœu que la Conféren-
ce interalliée réalise l'unité effective du 
commandement dans les opérations mili-
taires, la répartition rationnelle des effec-
tifs des alliés, la mise en commun immédia-
te de leurs flottes militaires et marchandes, 
de leurs ressources économiques et finan-
cières, et pas--:e à l'ordre du jour. » 

Le président consulte la Chambre sur l'or-
dre du jour de confiance de M. Gardey. Ce-
lui-ci est ainsi conçu : 

« La Chambre, approuvant les déclarations 
du gouvernement et confiante en lui pour as-
surer d'une manière toujours plus énergique 
l'unité complète d'action militaire et diplo-
matique des alliés sur tous les fronts, et 
repoussant toute addition, passe à l'ordre 
du jour. » 

VOTE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE CONFIANCE 

L'ordre du jour de confiance est voté par 
250 veix contre 192, 

L'Affaire Ybarnégaray-Accambray 

Vifs Incidents 
La Chambre, qui est toujours agitée, va 

voir se produire de vifs incidents. 
L'affaire Ybarnégaray-Accambray se trou-

ve brusquement évoquée devant elle. 
J'ai reçu, dit le président, une demande 

d'interpellation sur les mesures que le gou-
vernement coniDte prendre pour réduire à 
néant d'odieuses calomnies contre un mem-
bre du Parlement en sa qualité d'officier. 
(Très vive agitation.) 

M. Painlevé se lève : Une enquête a lavé 
de toute accusation le membre de la Cham-
bre officier, qui n'est autre que M. Accam-
bray. (Applaudissements à l'extrême gau-
che et à gauche. Vives protestations à droi-
te.) L'enquête a été faite d'une façon mi-
nutieuse. Je rends hommage à l'honorabi-
lité d'un officier. (Vifs applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) Une telle 
accusation aurait ému nos cœurs. C'est un 
sentiment unanime qui doit animer la Cnam-
bre. 

M. Accambray : Je me suis abstenu de vo-
ter pendant l'enquête. Les paroles du mi-
nistre me donnent satisfaction en ce qui 
me concerne. Je lui demande de poursuivre 
cette enquête. La guerre que nous faisons 
est celle du droit contre l'imposture. (Pro-
testations à droite. Vifs applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche. Il y a ici 
deux hommes, M. de La Ferronays et M. 
da Juigné, qui se sont déshonorés. (Bruit, 
exclamations, coups de sifflet, tempête de 
cris, etc.). 

De droite partent des invectives auxquelles 
M. Renaudel et plusieurs socialistes ripos-
tent en criant : Basile l Basile l 

M. Accambray : Je demande ^ajournement 
de mon interpellation pour le Jour où l'en-
quête sera terminée. 

M. de La Ferronays : Qu'est-ce qui vous 
forçait à parler aujourd'hui et à ne pas at-
tendre trois jours le retour de M. Ybarnéga-
ray (Applaudissements à droite, les invecti-
ves redoublent). 

M. Gaston Dumesnil : Il est simplement re-
grettable que le gouvernement ait donné 
son avis dans une enquête qui n'est pas ter-
minée (Vifs applaudissements à droite et au 
centre). 

M. Painlevé : Un officier, membre de cette 
Chambre, accusé de lâcheté, a demandé à 
son chef, le ministre de la guerre, une en-

fuête. Elle a été confiée au générai Roques. 
Ile est terminée depuis plus de quinze jours. 

(Exclamations à droite). Personne parmi 
vous, dit-il à la Droite, ne pensera que le 
fais un mensonge. L'enquête déclare de la 
façon la plus formelle qu'il ne reste rien 
contre M. Accambray. J'aurais voulu faire 
venir M. Ybarnégaray dans mon bureau. 

M. de La Ferronays : C'est un coup de poi-
gnard dans le dos. 

M. Painlevé : Il eût reconnu devant les 
faits qu'il s'était trompé. M. Accambray 
s'est impatienté (Exclamations à l'extrême 
gauche) et a demandé à interpeller (Tu-
multe). 

L'interpellation est ajournée dans un 
bruit étourdissant. 

Les Interpellations sur lesScandales 
Le président dit que l'ordre du jour ap-

pelle la discussion des interpellations de 
MM. Emile Constant, Jules Delahaye, de 
Chappedelaine et Baudry-d'Asson, sur les af-
faires judiciaires en cours. 

M. DesChanel : Quel jour le gouvernement 
entend-il discuter ces interpellations ? 

M. Painlevé : Je demande le renvoi au 
vendredi 30 novembre. Le gouvernement 
exprime le vœu que ces interpellations 
soient retardées après la clôture de la Con-
férence des alliés. Le caractère malséant, 
on peut dire, de pareils débats nous amène 
à demander à la Chambre de les ajourner 
pour mieux représenter la France. 

L'un des interpellateurs, M. Emile Cons-
tant, riposte que l'intérêt du pays demande 
que la discussion ait lieu plus tôt que le 
30 novembre. Le gouvernement s'imagine-
t-il que le vote qu'il vient de recueillir lui 
donne une grande autorité ? cette autorité 
qu'il réclame pour aller à la Conférence 
des alliés. Vous avez dit que l'échec ita-
lien avait des raisons « obscures ». Ne 
croyez-vous pas que chez nous on pourrait 
trouver certaines choses dans le même or-
dre d'idées i Un combattant de la division 
marocaine écrit que les scandales ont fait 
le plus mauvais effet au front, où les sol-
dats ne comprennent pas qu'il n'y ait pas 
de sanction contre ceux qui vendent la pa-
trie, quand elle coûte si cher à reprendre. 
Et qui donc a lancé le communiqué du 28 
octobre sur le fameux complot ? Ce n'est 
qu'après un vote de la Chambre sur ce su-
jet que vous aurez l'autorité complète pour 
la Conférence des alliés. (Vifs applaudisse-
ments au centre et à droite.) 

M. de Chappedelaine demande que l'on 
discute cette semaine son interpellation sur 
l'affaire Paix-Séaille, qui a un côté politi-
que au premier chef. J'ai aussi des docu-
ments importants. 

M. Jules Delahaye monte à la tribune : 
Nous pensons que c'est encore une nouvelle 
carence, dit-il. 

L'orateur lit une déclaration. Dans cette 
déclaration, le député royaliste de Maine-
et-Loire met en cause MM. Malvy et Leyma-
rie, à raison de leurs actes « avec des traî-
tres subventionnés par l'Allemagne et par 
les fonds secrets du gouvernement ». 11 rap-
pelle, en termes virulents, l'affaire Daudet. 

Voix à l'extrême gauche : La date I La 
date ! 

Le président : Ce qui est en question, c'est 
l'ajournement au 30 novembre. 

M. Delahaye conclut en demandant la dis-
cussion avant la conférence^ des allies. 

M Painlevé demande le 30 novembre, et il 
pose à ce sujet la question de confiance. 
(Mouvements). 

De nouveau, dans la plus grande efferves-
cence, se fait un deuxième scrutin. 

EN MINORITÉ 
À neuf heures et demie, les députés ren-

trent en foule avec agitation. M. Painlevé et 
ses collaborateurs sont au banc des minis-
tres, où divers députés vont leur serrer la 
main. 

Le président lit les résultats du scrutin. 
L'ajournement au 30 novembre est repoussé 
par 277 voix contre 186. 

Les ministres sortent, ayant M. Painlevé à 
leur tête. Des radicaux-socialistes se lèvent 
et les applaudissent aux cris de : « Vive la 
République l » Des socialistes se joignent à 
ces derniers. 

On propose le renvoi à mardi. 
M. Jean Bon demande jeudi, afin que la 

Chambre indique ainsi sa volonté de dé-
nouer promptement la crise. Néanmois, la 
dat3 de mardi est adoptée à mains levées. 

La séance est levée à neuf heures quaran-
te-cinq. 

Une Note officielle 
Dans la soirée, la note suivante a été com-

muniquée : 
Paris, 13 novembre. — A l'issue de la 

séance de la Chambre, le président du con-
seil et les ministres se sont rendus à l'Ely-
sée et ont remis leur démission au Président 
de la République. 

A la suite de cette démarche a eu lieu, à 
l'Elysée, sous la présidence de M. Poincaré, 
une réunion du comité de guerre qui avait 
été primitivement fixée à sept heures du 
soir, mais qui, en raison de la prolongation 
de la séance de la Chambre, avait dû être 
ajournée à dix heures. 

Le Président de la République fera appe-
ler demain, selon l'usage, le président du 
Sénat et le président de la Chambre des dé-

Îiutés pour les consulter sur la situation po-
itique. 

Cest la première fois depuis la guerre 
que la Chambre renverse un Ministère 

C'est la première fois, depuis le début de 
la guerre, qu'une crise ministérielle est 
provoquée par un vote de la Chambre met-
tant le cabinet en minorité. On se rappelle, 
en effet que les divers ministères qui se 
sont succédé au pouvoir du 4 août 1914 jus-
qu'à ce jour se sont retirés volontairement, 
alors qu'ils n'avaient cessé d'obtenir du 
Parlement des votes de confiance. La re-
traite des uns, les remaniements opérés dans 

' la composition des autres, avalent eu lieu à 
1 la suite de difficultés parlementaires laten-

tes 'qui pour s'être manifestées au cours de 
certains débats, n'avaient jamais entraîné 
un vote formellement hostile. Il n'en est 

Îilus de même aujourd'hui. Par le vote qu'el-
e a émis, la Chambre a assumé la respon-

sabilité de la chute du cabinet Painlevé. 

SUPPRESSION DU TRAVAIL DE NUIT 
DANS LA BOULANGERIE 

Au début de la séance, sur l'intervention 
de M. Colliard, député du Rhône président 
de la commission du travail, la Chambre 
avait adopté une proposition de loi de M. 
Victor Boret (Vienne) et de plusieurs de ses 
collègues tendant à interdire la vente du 
pain frais, et établissant la suppression du 
travail de nuit dans les boulangeries. 

Démission du Cabinet 
Paris, 13.novembre. — Après le vote de la 

Chambre, les membres du gouvernement se 
sont réunis dans le salon qui leur est affec-
té au Palais-Bourbon et ont rédigé la lettre 
de démission du cabinet. 

A 9 heures 45, M. Painlevé s'est rendu à 
l'Elysée, accompagné de la plupart de ses 
collaborateurs, et a fait part au Président 
de la République de sa détermination. Le 
Président de la République a prié les mem-
bres du cabinet d'assurer l'expédition des 
affaires courantes. 

Les ministres démissionnaires ont quitté 
l'Elysée vers 10 heures 15, à l'exception de 
ceux faisant partie du Comité de guerre. 
Le général Pétain étant arrivé peu après, le 
Comité de guerre s'est réuni. 

AU SÉNAT 
LA PLAINTE LENOIR CONTRE 

M. CHARLES HUMBERT 
Paris, 13 novembre. — Le président pro-

nonce l'éloge funèbre de M. Peyrot, séna-
teur de la Dordogne. 

Le Sénat est saisi de la plainte Lenoir 
demandant la levée de l'immunité parle-
mentaire. (Affaire Lenoir-Charles Humbert.) 

M. Savary, président de la commission 
spéciale, qui a déjà tranché un cas analogue 
dans l'affaire Bolo-Charles Humbert, dé-
clare que cette dernière affaire devrait être 
renvoyée non à la commission spécial», 
mais aux bureaux. 

M. Clémenceau : Nous voulons savoir 
pourquoi ? 

M. Monis fait remarquer que ce serait la 
procédure la plus longue. 
LEVEE DE L'IMMUNITE PARLEMENTAIRE 

DE M. CH. MUMBERT 
Le Sénat adopte la proposition de réso-

lution présentée par la commission, ainsi 
conçue : 

« Le Sénat, vu la demande adressée à la 
date du 5 novembre 1917 par M. Paul Bolo, 
prononce pour le cas qui est prévu la sus-
pension de l'immunité parlementaire en ce 
qui concerne M. Charles Humbert, sénateur 
de la Meuse. » 

La séance est ensuite suspendue jusqu'à 
quatre heures, dans l'attente d'une Décla-
ration du gouvernement. 

La Déclaration du Gouvernement 
A la reprise, M. Painlevé est présent au 

banc des ministres, avec MM. Doumer, Char-
les Chaumet, Bourgeois et Clémentel. 

L'assemblée est très nombreuse. 
Dans un grand silence, le président du 

conseil donne lecture de la Déclaration mi-
nistérielle. 

Des applaudissements soulignent cepen-
dant le passage relatif au rapide transport 
des troupes françaises sur le front italien. 
La péroraison est applaudie avec sympathie 
sur un grand nombre de bancs. 

Les Interpellations 
Il est confirmé ensuite que les interpella-

tions Pérès (Ariège) et Louis Martin (Var), 
sur la politique en général et le remplace-
ment de M, Ribot par M. Barthou, seront 
discutées jeudi. Ce sera la rentrée de M 
Barthou devant le Sénat. 

La séance est levée à quatre heures trente. 
Prochaine séance jeudi. 

LA DÉCLARATION 
MINISTÉRIELLE 

Paris, 13 novembre. — La Déclaration 
lue à la Chambre des députés et au Séna t au 
nom du gouvernement était ainsi conçue : 

Les Evénements d'Italie 
Les graves événements qui se sont pro-

I duits ces dernières semaines imposent au 
gouvernement le devoir d'apporter aux 
deux Chambres cette Déclaration. 

| D'une part, les extrémistes de Pétrograd 
i se sont provisoirement rendus maîtres de 
, la ville et, bien que les dernières nouvelles 
j donnent .lieu de penser ; que le gouverne-
! ment provisoire a pu rétablir son autorité, 
; les répercussions d'une telle secousse se 

feront sentir quelque temps encore. 
D'autre part, la liberté relative que les 

armées russes laissent aux armées alle-
mandes du front oriental a permis à celles-
ci de détacher contre l'Italie un certain 
nombre de divisions. Le front italien du 
nord-est a été enfoncé dans des conditions 
qui demeurent obscures. La seconde armée 
italienne, qui, quelques semaines plus tôt, 
remportait sur le plateau de Bainsizza une 
brillante victoire subissait dans une dou-
loureuse retraite des pertes considérables. 
Le Vénénie était ouverte à l'invasion. 

Cette situation grave et inattendue ap-
pelait des mesures immédiates. 

Dès la première heure, sans même at-
tendre aucun appel, des troupes françai-
ses accouraient et venaient prendre place 
sur le front italien dans un mouvement 
dont la rapidité et la précision ont frappé 
d'admiration tous ceux qui l'ont pu cons-
tater 

Aujourd'hui, ce sont des contingents 
anglais qui se déversent au delà des Al-
pes. 

On ne peut mieux résumer les mesures 
prises qu'en disant que dès l'instant où la 
gravité de la situation s'est manifestée, 
pas une minute n'a été perdue. 

Ce fut là une nouvelle occasion où se 
i sont affirmés la fermeté d'âme et le clair 
| jugement de la nation. Ni au front, ni à 
j l'arrière, aucune récrimination ne s'est 

fait entendre parce que la France encore 
envahie envoyait au delà des Alpes des 
milliers de ses enfants. Tous ont compris 
qu'en agissant ainsi elle n'accomplissait 
pas seulement avec loyauté, avec élan, ses 
devoirs d'alliée, mais, donnant ses sol-
dats pour combattre dans ces régions 
d'Italie où chaque nom évoque quelque 
glorieuse victoire, elle défendait en avant 
ses propres frontières. 

Les Alliés 
doivent tout mettre en commun 
Les nations, dont les armées ont la garde 

du vaste front occidental étendu de la mer 
du Nord jusqu'à l'Adriatique, ne pourront 
remplir cette tâche immense que par une 
étroite union dans leurs desseins, que par 
une intime liaison de leurs armées, que 
par la mise en commun et l'ajustement 
harmonieux de toutes leurs ressources.. 

Le programme du gouvernement, que 
le Parlement a bien voulu approuver U 
y a deux mois, disait em parlant des alliés : 
« Combattants d'hier ou d'aujourd'hui 
rassemblés par la même cause sacrée, il 
faut qu'ils agissent comme s'ils consti-
tuaient une seule nation, une seule ar-
mée, un seul front. Puisque la défaite de 
l'un serait la défaite de tous, puisque la 
victoire sera la victoire de tous, ils doi-
vent mettre en commun leurs hommes, 
leurs armées, leurs argent » 

Ce programme, nous nous sommes 
efforcés de le réaliser dès le premier jour. 
Nous y avons donné tous nos efforts, car 
c'est de sa réalisation par nous ou par 
d'autres que dépendra la victoire. 

Ces dernières semaines n'ont fait que 
rendre plus pressant encore notre devoir. 

Le « Conseil supérieur de Guerre 
des Alliés )) 

Voici les résultats que nous avons ob-
tenus afin de réaliser l'unité d'action mili-
taire : l'Angleterre, la France, l'Italie sont 
tombées d'accord pour créer un comité 
interalliés qui recevra le nom de « Conseil 
supérieur de guerre ». 

Nous ne doutons pâs que les Etats-Unis, 
dont les troupes sont appelées à combattre 
sur le même front, n'apportent à ce conseil 
leur adhésion. Pour les autres fronts, d'au-
tres négociations sont éventuellement à 
poursuivre avec la Russie et le Japon. 

Le conseil a pour objet, non pas de diri-
ger dans le détail les opérations militaires, 
mais de définir la politique générale de 
guerre et les plans généraux des alliés en 
les adaptant aux ressources et moyens 
dont ils disposent, de façon à assurer à ces 
moyens le plus puissant rendement. 

Il comprend deux représentants de cha-
que gouvernement et se réunit normale-
ment en France, au moins une fois par 
mois. Il s'appuie sur un état-major inter-
allié permanent, qui est à la fois un or-
gane central de renseignement et son con-
seiller technique. 

Les décisions de ce conseil ne sont en-
tachées d'aucun particularisme; elles em-
brassent l'ensemble des cham.ps de ba-
taille. 

Elles devront être ratifiées par les gou-
vernements respectifs. 

Et déjà, nous avons entendu l'objection : 
C'est un commandement unique qu'il nous 
faut et non un comité consultatif ! 

Un Commandement unique (?) 
Aucun projet n'échappe à la critique et 

je suis bien loin de dire que le nôtre cons-
titue le derniei pas dans la voie des pro-
grès à accomplir; mais la sagesse en telle 
matière est de réaliser immédiatement ce 
qui est possible au lieu d'attendre des mois 
sans aboutir, sous prétexte d'arriver à 
mieux 

Si un commandement unique est un jour-
possible, il aura besoin pour s'exercer 
d'un état-major interallié identique à celui 
qui vient d'être créé. Peut-être même le 
fonctionnement du conseil supérieur de 
guerre arrivera-t-il à instituer, en fait, 
sans le dire, cette unité de commande-
ment, ce qui vaut mieux que d'avoir le 
mot san= avoir la chose. 

En définitive, la création de ce conseil 
supérieur de guerre est considéré par les 
gouvernements anglais et italien comme 
un immense progrès, que d'autres peuvent 
suivre. 

L'Extension du Front anglais 
Un autre problème du domaine militaire 

qui sollicite vivement l'attention du Par-
lement est celui de l'extension du front an-
glais. 

Un premier accord vient d'être établi en-
tre les deux commandements en chef et se-
ra exécuté à une date très prochaine, qu'il 
serait inopportun de préciser. 

D'autre part, la victoire de l'Aisne, une 
des plus brillantes de cette guerre par la 
rectification de notre front et l'améliora-
tion de nos positions, rend disponibles 
quelques divisions. 

Mais tout le monde dans cette Assem-
blée comprend que à l'heure où nous som-
mes et en présence des événements mili-
taires qui se développent, il ne saurait 
être question d'enlever du front de nou-
velles classes. 

L'Allemagne tente un effort désespéré 
avec tous ses contingents disponibles pour 
obtenir avant la fin de l'année une vic-
toire grandiose qu'elle espérerait défini-
tive. 

A ce suprême effort de l'ennemi nous 
devons opposer le suprême effort de la 
France et. de ses alliés, sans abandonner 
une parcelle de notre puissance militaire. 

Coopération économique / 
et Restrictions indispensables 

Mais ce n'est pas seulement dans le do-
maine militaire, c'est dans tous les domai-
nes et en particulier dans le domaine éco-
nomique que le gouvernement h est effor-
cé de réaliser la coordination systémati-
que et la solidarité complète avec les al-
liés. 

Les négociations que nous venons de 
poursuivre avec le gouvernement britan-
nique ont eu pour but d'assurer la pleine 
et régulière coopération des deux gouver-
nements pour l'approvisionnement des 
deux pays, ainsi que de l'Italie et des au-
tres alliés européens. 

L'Angleterre et la France sont arrivées, 
à un accord complet qui va immédiate-
ment être mis à exécution. 

En vertu de cet accord, les pays alliés ne 
formeront plus qu'un seul pays au point de 
vue du ravitaillement en denrées indispen-
sables à l'existence. 

L'Angleterre n'a jamais hésité devant un 
partage de ressources, qu'elle considère 
comme un de ses devoirs essentiels de 
l'alliance. • 

Mais à des mesures provisoires de con-
cours immédiat l'accord intervenu substi-
tue pour l'avenir cette aide immédiate 
donnée pour faire face à un péril immi-
nent par l'exécution en commun d'un pro-
gramme concerté, grâce auquel, à la con-
dition que nous nouà disciplinions, que 
nous nous imposions à nous • mêmes les 
sacrifices et les restrictions que va s'im-
poser notre alliée, toute crainte d'une crise 
s'ouvrant subitement sera par avance 
écartée. Le pays doit se dire que ces res-
trictions sont indispensables pour libérer 
du tonnage destiné à transporter les trou-
pes américaines. 

Le Concours des Etats-Unis 
La collaboration du gouvernement des 

Etats-Unis est indispensable au développe-
ment de cette politique de coopération 
qu'imposent les événements. Personne 
n'ignore les efforts quotidiens du gouver-
nement fédéral, sous la haute impulsion 
du Président Wilson, pour apporter aux 
alliés et spécialement à la France l'aide 
non seulemeent militaire, mais économi-
que, de la grande nation américaine. 

Nous avons la certitude que la Confé-
rence interalliée, à laquelle l'Amérique a 
spécialement délégué son éminent repré-
sentant, le colonel House, contribuera à 
réaliser enfin l'unité d'action sur le ter-
rain économique et financier., 

Messieurs, c'est le même esprit que 

nous avons apporté dans les négociation* 
relatives au blocus, arme redoutable dont 
les alliés vont enfin tirer pleinement parti, 
et dans les négociations relatives à la 
fabrication du matériel de guerre et de 
l'aviation. 

Il a fallu de longs efforts, ceux de nos 
prédécesseurs et les nôtres, pour harmo-
niser ces programmes juxtaposé^ enche-
vêtrés, qui parfois se recouvraient ou 
laissaient entre eux des lacunes. 

Et nous pouvons dire aujourd'hui que 
les immenses ressources mises à notre 
disposition par l'entrée en guerre de l'Amé-
rique recevront leur emploi rationnel et 
que les nations alliées pourront réaliser 
dans le plus bref délai l'armement complet 
des armées nouvelles, en même temps que 
le développement nécessaire de leur avia-
tion. 

Ce qui nous donnera la Victoire 
Messieurs, notre avenir ne dépend que 

de votre constance et de notre résolution. 
Dans une guerre aussi longue, il est iné-
vitable que des heures particulièrement du-
res soient à traverser; c'est alors qu'il faut 
redoubler de confiance et d'intrépidité. 

Nous avons pour nous les quatre cin-
quièmes du monde civilisé et tout ce que 
cela représente de concours. 

Nous avons pour nous les forces maté-
rielles et les forces morales. 

Pour que notre supériorité s'affirme 
réelle et écrasante, que faut-il ? Il nous 
faut l'union sacrée nationale et l'union sa-
crée internationale des alliés. Nous les 
réaliserons. Nous devons nous montrer 
patients et calmes autant qu'il le faudra. 

Le rêve allemand, à savoir la réduction 
des alliés par la destruction totale de leur 
tonnage, est désormais une chimère. Nous 
avons à franchir encore quelques mois 
difficiles. Mais ces quelques mois, qui 
donc hésiterait à les supporter ? Est-ce 
que le cœur nous manquerait au moment 
de passer par - dessus les obstactes ? 

Non, non, Messieurs, la nation sans 
égale, qui depuis quarante mois fait l'ad-
miration du monde par son stoïcisme et 
sa parfaite sérénité dans l'héroïsme, ne 
se laissera ébranler par aucune menace 
de l'ennemi, par aucun caprice momen-
tané des batailles. Elle sait qu'elle est au-
dessus de la mauvaise fortune. 

Rien ne l'arrêtera tant qu'elle n'aura 
pas atteint le but que lui imposent à la 
fois la justice et sa volonté. 

Le Général Cadorna décline 
de faire partie 

de l'État-Major interallié 
Frontière italienne, 13 novembre. — Le 

général Cadorna a décliné l'offre qui lui a 
été faite de représenter l'Italie à l'état-ma-
jor interallié. Le représentant militaire de 
l'Italie n'est pas encore désigné officielle-
ment. 

— Pour vol de linge et de bijoux, la do» 
mestique Renée M... a été écrouée. 

Acoldent du travail. — Le manœuvre Fran* 
çois Cotte, âgé de soixante-onze ans, demeu» 
rant 11, rue du Temps-Passé, travaillait, mar* 
di après-midi, vers deux heures et demie, à la 
Société anonyme des travaux, rue de l'Eglise« 
Saint-Seurin. Il se renversa par inadvertance: 
un bidon d'essence sur les jambes et prit feu 
au contact d'une forge. Grièvement brûlé, il 
a été transporté et admis à l'hôpital Saint» 
André. 

Malade Inconnue. — On a admis a l*hôpl< 
tal Saint-Andtré, mardi après-midi, une fem-
me inconnue no possédant sur elle aucun pa-
pier et dont l'Identité n'a pu être établie. 
Cette femme avait été trouvée malade vers 
trois heures, rue Sainte-Catherine, en face du 
numéro 195. 

"iW^CH ARTIER » 
Cours de l'Intendance, ai, BORDEAUX 

MERCREDI 14 NOVEMBRE 
THHATR&FRANÇAIS. - A 8 h. 30 : « L'Histoire, 

de la Musique par les Maîtres du Piano », 
avec RIcardo Vines. ^ 

TRIANON-THEATRE. - A 8 h. 45 : . Le Coup 
da Fouet ». avec sa belle distribution 

SCALA-THEATRE. — A 8 h. 30 I « C* vaut 
l'Voyage > (revue). 

APOLLO-THEATRE. — A 8 h. 80 : «Tout à 
l'Américaine ! i (revue), avec l'attraction 
japonaise. 

Skating-Palace 
Jeudi, matinée de famille ait Brands soirée 

Matinées tous les Jours Soirées mardis, Jeudis, 
samedis »t dimanches. 

CINÉ-THEATRE GIRONDIN JEUDI 
matinée et soirée 

Le Grand Poison, Ravengar, Int. de chants. 

Saint-Projet-Cinéma 
Jeudi, deux matinées enfantines, avec : GI-

NETTE, LE FIACRE No 13 et le si amusant 
comique Levesque. 

Vendredi : POIGNE D'ACIER, film d'ar» 
Gaumont. 

Samedi, soirée de gala, avec le concours dtf 
plusieurs solistes réputés. 

es Evénements de Russie 
On communique avec Pétrograd 
Paris. 13 novembre. — Les communica-

tions télégraphiques, qui avaient été inter-
rompues par la destruction des fils télé-
graphiques aux environs de la capitale, ont 
été rétablies. Le gouvernement français a 
reçu des télégrammes de son ambassa-
deur, M. Noulens. 

BORDEAUX 
1 

Il y a un an 
15 NOVEMBRE 1916 

'Arrêté ministériel réglementant l'éclai-
rage des établissements et magasins à da-
ter du 20 novembre. 

En Orient, les troupes franco-serbes, 
poursuivant leur avance, se sont emparées 
du village de Tchengel et ont fait de nom-
breux prisonniers. 

ETAT CIVIL 
DECES du 13 novembre 

Louis Maury, 18 ans, rue d'Ares, 285. 
Françoise Tonnelé, 65 ans, r. de St-Genès, 34, 
Veuve Charles, 72 ans, impasse Cestas, 5. 
Jean Trézéguet, 72 ans, rue de la Benauge, 168, 
Veuve Martin, 80 ans, rue de la Franchise, 22, 

Teinturerie ROUCHON. _ Téiéph. i5-i« 
La SOIE se teint bien. 

CONVOI FUNÈBRE S «e?« 
milles Saint-Paul Teulé, Lobre, Darailfi, La-
porte, Pariange, Gassie, Dal-Moro, Marché, 
Caumont, Manier prient leurs amis et connais-
sances de leur faire l'honneur d'assister aux 
obsèques de 

M. Raymond TEULÉ, 
leur fils, frère, petit-fils, neveu et cousin, qui 
auront lieu le jeudi 15 novembre, en l'église 
Saint-Martial. 

On se réunira à la maison mortuaire, 21, rue 
Joséphine, à huit heures, d'où le convoi funè-
bre partira à huit heures et demie. 
Pompes funèbres oenèrala m, c. Alsace-Lorraine 

CONVOI FUNÈBRE 
Mme A. Michel (de Paris) et leur fils (au front), 
M. et M"« J. Bouniol et leurs tilles (de Paris), 
M. et Mm» F. Achard, M. et Mme E. Pellot, M. et 
Mme A. Gaillac et leurs enfants ont la douleur 
de vous taire part de la perte cruelle qu'ils 
viennent d'éprouver en la personne de 

M. Jules MICHEL, 
représentant de la maison Charles Lavy et C" 

(de Paris), 
leur époux, père, frère, beau - frère et oncle, 
et vous prient de leur l'aire l'honneur d'assis-
ter à ses obsèques, qui auront lieu jeudi 15 no-
vembre, en i'èglise Saint-Amand (Caudéran). 

On se réunira à la maison mortuaire, 8, rue 
de Famatlna, à neul heures un quart, d'où le 
convoi partira à neuf heures trois quarts. 

il ne sera pas fait d'autres invitations. 
Pompes funèbres géncra'ts. lli, c. Alsace-Lorraine 

CONVOI FUNÈBRE ̂ ŒV^In! 
fants, Mme veuve Ai.nan, M. et Mme Agid, leurs 
enfants et leurs familles prient leurs amis et 
connaissances de leur faire l'honneur d'assis 
ter aux obsèques de 

M. Georges RODRIGUES, 
leur époux, père, gendre, beau-frère, oncle, 
neveu et cousin, qui auront lieu jeudi 15 cou. 
rant, à dix heures et demie. 

On se réunira à la maison mortuaire, 41, ru» 
Adrien-Bayssellance, à dix heures. 

Il ne sera pas fait d'autres invitations. 

Citation à l'Ordre 
— Est cité à l'ordre de l'armée, Louis Cou 

doré, classe 1917, ire compagnie au 118e d'ar-
tillerie lourde: «Jeune servant plein d'intelli-
gence et d'entrain, fréquemment aux postes 
d'observation où il rendait les plus grands 
services. Mortellement frappé par un obus en-
nemi le 6 avril 1917, à son poste de tireur aux 
pièces, pendant le tir. A montré le plus grand 
sang-froid pendant qu'il recevait les premiers 
soins. » Cette citation comporte l'attribution 
de la médaille militaire et de la croix de 
guerre avec palme. 

Ce vaillant soldat, tombé au champ d hon-
neur, ancien élève du lycée de Bordeaux, était 
le fils de , M. Albert Coudoré, préposé à la 
manufacture des tabacs de la place Rodesse. 

AVIS DE DÉCÈS 

Conférence de M. Albert Thomas 
Ainsi que nous l'avons annoncé, M. Albert 

Thomas, ancien ministre de l'armement, 
viendra à Bordeaux le samedi 17 novembre 
prochain faire une conférence à l'Alham-
bra, rue d'Alzon, à huit heures et demie du 
soir. 

Le député de la Seine parlera de la Poli-
tique de guerre du Parti socialiste. 

M. Calixte Lamelle député de Bordeaux, 
présidera cette manifestation. 

Le prix des places est ainsi fixé : Loges, 
3 fr. ; fauteuils, 2 fr. ; parterres et balcons, 
1 fr. ; autres places, 0 fr. 50. 

Mme Albert Ichon, M 
et Mme Henry Saint 

Fort Ichon et leurs enfants, les familles Don 
nadieu, Ichon, Arreittar et leurs enfants, ont 1; 
douleur de faire part à leurs amis et connais 
sances du décès de 

M. Albert ICHON, 
leur ép«ux, père, beau-père, grand-père, beau 
frère et cousin 

Selon lès volontés du défunt, les obsèque: 
ont été faites dans la plus stricte intimité. 

Le présent avis tiendra lieu de faire part. 

AVIS DE DÉCÈS ET MESSE 
M. et Mme Jean Bergeret, leur famille Pt li 

famille Treyssat ont la douleur de faire part i 
leurs amis et connaissances de la perte oruelli 
qu'ils viennent d'éprouver en la personne ri< 
leur fils, neveu, cousin et fiancé 

Albert BERGERET, 
aspirant au 14« d'infanterie, 

croix de. guerre, bravoure serbe, 3 citations 
tombé au champ d'honneur le 7 octobre 1917 

. à l'âge de 22 ans. 
Une messe sera dite à l'église Notre-Dame ûi. 

Talence samedi 17 novembre 1917, à 9 heures 
La famille y assistera. 

Le Feu 
Un Incendie, dont les causes sont incon-

nues, s'est déclaré mardi soir, vers onze 
heures trois quarts, dans le magasin de M. 
Duvigneau, mercier en gros, 20, rue des 
Ayres. 

Les pompiers, après Une série d'efforts, se 
sont rendus maîtres du feu. 

Les dégâts, couverts par une assurance, 
sont importants 

AVIS DE DÉCÈS ET MESSE 
Le docteur Lacaze et Mme Denigôs et leurt 

familles font part a leurs amis et connaissait 
ces du décès^de 

Mme BOË, 
et les informent qu'une messe sera dite U 
20 novembre dans l'église d'Andernos (Gironde! 
pour lé repos de son âme. 

MARCHE AUX BESTIAUX OC OENON 
Du 18 novembre. 

PETITE CHRONIQUE 

Règlement de compte new-style. — Mardi 
soir, ver-ï dix heures, deux militaires alliés 
obtenaient du patron cocher Gaston Mouli-
nié, en station cours du Chapeau-Rouge, 
qu'il les conduisit à Lormont. Quand les 
voyageurs furent arrivés aux Chantiers de 
la Gironde, ils quittèrent la voiture, rouè-
rent de coups le cocher qu'ils firent choir 
de son siège et s'enfuirent avec l'équipage. 
Le malheureux automédon, qui portait de 
nombreuses blessures à la tête, a été trans-
porté et admis à l'hôpital Saint-André. 

M. le Commissaire du douzième arron-
dissement a ouvert une enquête tendant à 
découvrir ces singuliers clients. 

. Les vols. — Après avoir brisé une glace 
à la devanture d'un magasin, rue Voltaire, 
pendant la nuit de lundi à mardi, trois in-
dividus, encore inconnus, ont soustrait des 
marchandises d'une valeur totale de 41 fr. 50. 
L'arrivée d'un gardien a mis les malfaiteurs 
en fuite. 

— Dans le courant de la même nuit, le 
magasin d'épicerie de M. Jean Pareille, 29, 
rue Sainte-Monique, a été fracturé et une 
quinzaine de francs oint été enlevés du tiroir-
caisse. 

Veauxuu-
rissons.. 

Génisses.. 

MUBI8 Vendus Prix par tête 

14 
7 

14 
7 

I" qté. 30 i 45'; 
l"qté. 35 a 50': 

a* 25 a 30 
J« 25 à 31 

MARCHE AUX MÉTAUX 
Londres, 13 novembre. 

Cuivre. — Comptant ; 110 liv.; à trois mois, 
110 liv. 

Etain. — Comptant : 274 liv.; à trois mois, 
273 liv. 10 sh. 

Plomb. — Comptant : 30 HV. 10 sh. ; livraison 
éloignée, 29 liv. 10 sh. 

PRODUITS RÉSINEUX 
Londres, 13 novembre. 

iissence de térébenthine. — Ferme. Calmfc 
— Disponible : 93 sh. 3 d., vendeurs; novembre» 
décembre, 93 sh. 4 d. acheteurs; novembre-
décembre, 95 sh., payé. 

Résine. — Inchangée. 

BOURSE DU COMMERCE DE PARIS 
Paris, 13 novembre. 

Huile de lin, 313 fr. 

RENTF? VIAfïEREC MX EXCSPTIOML. KCNIC& VIHUCnCO Garantie de l'Etat. 
GAISSEMOBILIERE,il,Boul8?ard(i«sCapacïaes,Parij 

L«flirec«eur.-|fl.60UN0UILH0U 
-.- - -.^t'î*"'"' 6- BGUCH8R 

ïïKi Imprimerie GOUN^ÛTL^OIT 
Rue Guiraude. il. Bordeaui 

VENTE APRÈS DÉCÈS 
par le ministère de 

Mc A. BARINCOU rS; 
à Bordeaux, 

Jges successions de MM. A. et R. 
V... de C. 

Le jeudi 15 novembre 1917 et 
Jours suivants, à 1 heure après-
midi, Hôtel des Ventes, 7, rue 
Woltaire, 

ERRATUM 
C'est par erreur que, sur no-

tre numéro du 14 courant, nous 
avons mantionné « TABLEAUX 
et MODERNES », c'est « TA-
BLEAUX ANCIENS ET MODER-
EES > qu'il faut lire. 

il y Une grue d'atelier de 
*\ f ■ 2,000 kil. neuve, marque 
Forges de Vulcain; une drayue 
(prête à fonctionner. On dd° ma-
Cœuv. rob., 78, quai Queyries. 

lA lfCMriDC Enclos, maison II* VCNUltC i r et,, 8 pièo. et 
Jardin 3,000"v, eau, ombra'ges, au 
îouscat, ch. d'Eysines, 20 mèt 
aulevard. Prix 15,000 fr. Ecr. â. 

GLEIX, 9, rue Sauteyron, Bx 

V maison 8 p, j'", pr. Capu-
• cins, pi 12,50UU> mon ic p., 

k)i20,00O«Cazajour49,r.S"-Cather1ie 

i CARTE DE CHARBON 
LA MAISON MALKCOT 

K, rue Leyteire, se charge du 
transport a domicile du charbon 
| avec les bons de la mairie. 
** 
TAU DEMANDE mécaniciennes 
Un et ouvrières pour la four-
Cure, 12, r. de la Maison-Daurade 

DEM. maçons pour 6 Jours, 
à 1 fr. 50 l'heure. S'adres-

x Ventenat, 10, pl. Lerme, Bx. 
DN 
WlBANDE BALADEUSE k ven-
U dre. S'adresser à Alfred Vé-
llen, 85, rue Chevalier, Bordx. 

IANŒUVRES demandés usines 
1 GRÉ, ch. Alexis-Labro, Bègles 

»OIS aceteral sur pied, pro-
pl priétés boisées ou pins, chê-
nes, acacias, frênes ou ormeaux, 
proximité Bordeaux ou gares, 
paire offres détaillées. Ecrire à 
Itlberty, Ag. Havas, Bordeaux. 

VENTE PUBLIQUE 
de Tabacs avariés 

Jeudi 22 novembre 1917, â trois 
heures de l'après-midi, il sera 
vendu par le ministère de M. 
Géo Gufflet, courtier assermen-
té, pour compte de qui de droit, 
à l'entrepôt de la Chambre de 
commerce du cours du Médoc, 
environ. 

40,000 kilos Tabacs avariés 
provenant du vapeur X... 

S'adresser au courtier - ven-
deur, 4, place Gabriel. 

ACHAT, AVANCES 

Tous Titres 
Rensignements 'financiers 

ANDRE, 10, place Puy - Paulin. 

LOCATION MACHINES à ECBIBE 
toutes marq. dep. 10' par mois. 
Inter-Off., 52, ail. Tourny. T. 9-61 

fiOURTIER actif demande repré-
Wsentation à la commission. Ec. 
AUSSERT, Ag. Havas, Bordeaux. 

Boulangerie coopérative Tugé-
ras,d<ie boulgr, empl. stable b. 

rétribué p. ouvrier marié. S'a-
dresser président Chartuzac, p. 
Montendre (Char.-Inférieure). 

VACHER DEMANDE pour pro-
priété pr's Bordx. Bons ga-

ges. Ecr. Bouillet, 19, r. Cotisée. 

Chez Bargalasse 
vous recevrez les meilleures le-
çons d'auto et de mécanique sur 
voitures neuves, brevet garanti, 
190, rue Judaïque, 190, Bordeaux. 

Ichat très cher vieux dentiers, 
l Boës, 31, r. Porte-Dijeaux, Bx. 

DEPART. Salon L. XVI riche, 
fusil, vitrines, bronzes, sala-

mandre, poêle, 121, c d'Albret. 

M Brazier fi cyl.. torp. 16 HP., 

U pn. n. tarf. ôt. cap., 3.04)0 tr. 
Peugeot 1911, torp. cap. ph. 

T Klaxon n. seo. liHP.I.OOO tr. 
Datmlcr 18 H P, sup. coupé S/S 

O gr. luxe resmèt. rich .lO.OOO1 

Moto Griffon 2 oyl. débr..950' 

S Indian Douglas Terrot sideo. 
entièr. neuv. exo. oceas Priidiv. 

Mot. elect cour. cont.SHH l/3av. 
compt.Rhéost roul.bil.ôt.n.950' 

SUIS ACHET. COMPT. 
Ttes VOIT. OC. Bnes Mques 
Ecrire offres LliNOIR, Havas. 

Zèbre 
mono 3 vitesses torpédo. MAR-
TIN, 243, rue Judaïque, Bordeaux 

Leçons de français, méthode di-
recte, U, r. Servandoni, U, B». 

V. stock toiles pour draps. 
Ecr. Laudon, Ag. Havas, Bx. 

PRETS SUR Ttei GARANTIES 
18, rue Condillac, 18. Bdx 

HUILE D'OLIVE EXTRA 
sans goût, quai, unique, 41 fr. 
par colis postaux 10 kilos franco 
domicile, J. SCËMAMA, 4, rue 
Léon-P„oches, 4, à TUNIS. 

SAVONNERIE ?" 
VOLAT, à SALON (Bouch.-d.-R.). 

J 'ACHETE TOUT : papiers, mé-
taux, meubles, antiquités, etc. 

Gatineau, 11, cours d'Albret, Bx. 

Pessac. Terrain, lot boisé, à v., 
route Arcachon, 10 m. sur 70,. 

700 f. Départ. Ec. Riga, Havas Bx 

AAA SYPHILIS 
HllilM (Guèrison contrôlée) QUI] ^Unique WASSERMAHN 
w**w28, rue Vilal-Carle», Bx 
ÉCOULEMENTS — Rétrécissements 

Traitement en une séance 

flM DEM. planton, mutilé guer-
vlire bien noté, p. couch. camp. 
Rép. command» camp St-Médard. 

MEULE verticale neuve ou 
occasion demandée. 

I A. GRË, 1S, allées d'Orléans, Bx. 

B UREAU AKA 
Transactions Immobilières et Commerc'" 
12,Galerie Bordelaise. BORDEAUX 

A u près Souges, touchant voie 
¥■ ferrée, env. 30 hr" un ten». 

Vastes mais. hab. et expl., ar-
bres fruit., garenne, ruiss., vi-
vier. Ec. Galat, Ag. Havas, Bx. 

AUTO-LEÇONS 
nni BREVET GARANTI Qnf 
JjU Le cours pratique se corn- Q\J 

pose de quinze leçons de conduite. 

251, r. Judaïque ̂ RD^AUX" 

Malades abandonnés 
Demandéefiuériion à l'Abbé.MAZEL 

rue Axaihoise, 30, Toulouie 

J 'ACHETE t» t meubles, coffres-
forts, débarras cause départ ou 

décès. CLA VEUIE, 15, o. d'Albret 

M ARIAGE Veuf avec fortune 
recherche demolsu» avec're-

venus ou veuve aisée s. enf. 
Rép. M. Lucien, Ag. Havas, Bx. 

MOUCICIID très au courant mUROICUn transports, af-
faires commerciales, demande 
situation en rapport. Serait 
apte à diriger maison. Ecrire à 
NOSSE, Agence Havas, Bordx. 

f||| demande nombreuse famil-
Ull le laitiers et maraîchers, 
près Angoulême (Charente). S'« 
chemin Roul-Castel, à Talence. 

M r SEUL demande 1 ou 2 pièces, 
meublées de préférence. Ecri-

re FA1VRE, Agence Havas, Bx. 

ON DEM. bon cocher livr avec 
réf., 7, imp. S»»-Catherlne. 

MOfU TORIUM loyer, procès et toutes difficultés civiles ou comm. 
Renseig., démarches. Prix modér. DORCY, 31, r. Ste-Colombe 

T^A-n AT«CI GARANTIS depuis 3 fx*. 1» dent. 
U.9, X-VLG Ste-Catb.erme. 

C â P C C C M M C de 1" cl.. M" Annonciade, reçoit pensionnaires 
OAuLT LmlTIL b<tCaudéranttr.Pasteur.5.Bx-Caudéran.Coiit'ittaUM 

INNOVATION DENTAIRES!d1^Uy^T^i.K! 
Ullll C fî'ni IUC garantie pure. — S. GANEM Fils,àSOUSSM nu'LC. U ULI IL (Tunisie), exportateur de colis postaux 
10 kilos BRUT, 38' 50 lranco destination, contre remboursement. 
'—'—-n ' 

Méfiez-vons des Savons trop bon marché on non garantis ! 
SAVONNERIE DES PYRÉNÉES 

12, Avenue de la Petite Vitesse, TARBES 

SAVON « LE COMPLET» 
Garanti à 72 •/, corps gras et aloali. 

Exempt de Substances nuisibles ou inutiles. 
Prix sur demande. — Echantillon contre î fr. en timbreg poste. 

MOTEURS MARINS — TRACTEURS AGRICOLES 
ACTIONNAIRES demandés pour augmenter capital et déve-
lopper tatirication dans usine Ouest. Affaire do premier ordre. 
S'ndr MOTEURS JE3^VTJO'X3:!K"X\ S- Ns (Yonne). 

URINAIRES, leeilssisnts, Gratte autlnsls, 
Proststltts, Oritrttes inciennes, tenaces, persistante», 
Rétrécissement», Filsroent», Urine» elaireuses, Inconti-

nence, Besoins fréquents, Impuissance, etc. Syphilis et ses 
f raves conséquences. Guérison contrôlée. INSTITUT de la 

FACULTE da PARIS, 5 B, Rue HOG0EKIE, BORDEAUX. 
Tous les jours, de 10 h. i 1* b. et 3 i 7 h DIMANCHES, de 10 à 12 h. et 
par lettre. Réthode Supérieure du DOCTEUR LATANE (30* année). 

"M Tous les 
W par lettre 

I Ë ^ic 
craves con 

A u Camion Perless 1915, 6 
I, ton., av. remorque 3 ton. 

Tourillon, 6, r. Huguerie, Bdx. 

PCWTDC 3 pièces vides deman-UCn I nia déos pour personne 
seule. Ec. Star, Ag. Havas, Bdx. 

Grande maison, exploit, forest. 
dam. représ. sér. p. Bor-

deaux, bons appointements et 
commtssldfbs. Très sérieux, très 
urgent. Ec Sommai, Havas, Bx. 

On demande bel. chamb. milieu 
oompl. Ecr. Fifaut, Havas, Bdx. 

' lUMCklT 4gê£> très douce a dUinCil I vendre, 46, r. Cornu. 

A V. div. meubl., couches,cadres, 
cùisin. lM10, ap. chauf., éclair., g. 
lessiv.,ust.cuis., 164,rt° Toulouse. 

M OBILIER chambre occas. dem. 
Ec. Giorno, 3, r. Ch.-de-Mars. 

Boulangerie 8 à 9 q* pétrin méo. 
tr. v. client., à v. ou éch. c. mon 
ou prop. prox. Bx., conv. mutilé 
guerre. Ec Sioul, Ag. Havas, B" 

nu désire chien tr. méchant, tr. 
Un bon à l'attaque, p. garde-
chasse, Jourda, 56, r.Marseille.Bx. 

SYPHILISuVOIES URIN AIRES 
INSTITUT SÉRGTHERAPIQUE DU SUD-OUEST, 23. cours de l'Intendance.Bordeaux 

Même Maison à LYON, 17, rae de la KépnbîSqac. 

nil DEMANDE \ LOUER JOLIE 
Ull PROPRIETE meublée avec 
eau, gaz et électricité près bou-
levards. Ecrire à M. FORESTIER, 
8, rue de Cheverus, 8, Bordeaux. 

CALENDRIERS A SOLDER 
voir modèles sur plaèe, 18, rue 
Dom-Devienne, près l'abattoir. 

M OTEURS. Mise en état immé-
diate lumière, installations 

d'usines et intérieur, chauffage 
central. L. ANDRÉ, ingénieur 
électricien, 171, rue d'Arès, Bdx. 

Pollsscur-nickoleur demandé. El-
vish, 38, r. Terres-de-Bordes, B* 

A lfClinDC bonne charrette WCilUnC 120 quintaux. S'er 
rue Monadey, 11, a Mme Degos. 

Charrons et menuisiers en voi-
tures sont dies, bons salaires. 

Vacher, 271, rue d'Ornano, Bx. 

CHAUFFEUR débutant,, sér. réf., 
parlant anglais, dem. place. 

Boldour, U, rua Porte-Dijeaux. 

AU DEM. pour province bonne 
Ull ouvrière fourreuse. Référ. 
exigées. S'ad. 8, o. Albret, au 1". 

A U gabares avec guindeaux 
waet cordages, mauvais état. 

S'adresser ii, rue Ausone, Bx. 

U travail assuré, bon salaire. 
ROUXEL, B, rue Deyries, 8, Bx. 

AU DEM. louer locomobile 8 à 
Ull 20 HP et métier à grumes. 
Faire off. Labèque,U9,r.JudaIque 

iK IfENDBE cheval Im47. Prix 
irt I demandé 500 fr. 26, rue D». 
lurbe. Visible de 14 A 18 heures. 

LATTES POUR PLATBIERS t 
500 paquets disponibles. Ecr. 

Baudoin, 32, r. Pyrénées, Lourdes 

ON DEM. tr. b. ouvr. p. répar. 
autos. Garage, L'7,r.n?l-Orme 

ON DEM. porteuse pain robus-
te, sér. réf., 8, rue ColboH. 

A U Voiture boulang. p. fem. 
■ ■ Ecr. Chaîne, Havacs, Bdx. 

11 tti VIN ROUGE NOUVEAU 11 Kl 
}}° VINIGOLE NOUVELLE"0 
1 D'Ull 11, rue Peyronnet 10°D1 
Achetons bout11" bordel»" vides, 
rincées, rendues chai, O fr. 55. 

Al Plsfll Q P°ur emplois prl-HLUUULO vlléglés immédia-
tement disponibles, en fûts et 
wagons - réservoirs prêtés. E. 
UAMBAUD, 30, rue Croix-de-Se-
Sruey, 30, BORDEAUX. (Même 
maison à Hendaye - Frontière.) 

Achète boutel" bordel»«». Faire 
off. E. Pinsan, 50, r. Borie, Bx 

Bouteilles bordelaises 
achet. g« px. Dupouy,22,r.CastéJa 

Bouteilles bordelaises 5C« prises 
domicile et toutes autres sor-

tes au plus haut prix. CHASSA-
GNE, 68, r. Camille-Godard, 68. 

FUTS chêne état neuf vides co-
gnac, rhum 630 à «50 litres. 

Pompe, Echaudeuse. Nègre, rue 
Camille-Godard, 131, Bordeaux. 

DISTILLERIE 
mobilisation, Important maté-
riel de distillation à vapeur 
pour vins, cidres, lies, etc., avec 
outillage de ohal, le tout mo-
derne, bon "tSiat et facilement 
transportable. — Ecrire a GER-
MAIN, Agence Havas Bordeaux. 

G bai à louer 450 t., client, bourg, 
foudres mat. chai de bur. cof-

fre-f» à v. S'ad. r«» Toulouse, 164. 

VIG NERON demande chez Mm» 
DANTON, à Dalgnao. 

Q A PC-FEMME 1" cl. Reç. pens. 
«fttlC Consult. Se charge enft. 
Mme COUTURIER,85,c.d'Espagne 

J 'achète tout : meubles, vestiai-
res, etc. Laborde, 38,r.de Kater 

Achat vestiaire, linge, meubles, 
chaussures, bibelots, débarras. 

Fauché, r. de Belleyme, 41, Bx 

CHIENS LOUPS POLICIERS ht» 
orig. villa Jean-Germn«, av. 

Chantilly, Mondôsir, Caudéran. 

SON DEM. livreurs. Planteur de 
Caïffa, place Tourny, Bdx. 

Situation assurée 
en apprenant 

STENO-DâCTYLO ANGLAIS 
C") INTER OFFICE , CO 0Z ail. de Tourny (!•' étage) Oat 

M r très honor., ay. bon. slt., gê-
né, d«« prêt 3,700 fM à 7 %, ga-

rant., renouv. pr 3 m1 si on dès". 
S'ad. pr rena. Brun,3,r. Margaux 

On achèterait échoppe 6 pièces 
minim.,terrain ou Jard.,quart 

Aquitno, Tondu. Hautolr. DétalL 
Interm s'abst. Dotzan,Havas Bx 

Suis acheteur bols grumes ou 
débité sur pied ou abattu, 

chênes, frênes, ormes et acacias, 
Vaoher, 271, rue Ornano, Bordx. 

TEMOINS accident tram surve-
nu dame as-ée, samedi midi, 

cours Albret, angle Tondu, priés 
se faire connaître, i, r. Tondu. 

P ERDU dlmanohe une bâche 
(toile) route da Toulouse, 

P« d'aviser M. Baradat, à Vllle-
nave-d'Ornon, cra r-Arfrentiers, 81 

ÉLECTRICITÉ 
Lom 1ère, sonneries, Installations, 
réparations, grd choix de ver-
rerie, fers et réchauds électri-
ques, 18, avenue Alsace-Lorrai-
ne. Cawîéran. -J ON DEMANDE 
UN PETIT OUVRIER, 

W AGONS couverts à louer. Eo. 
BAILIN, Agence Hava» Bdx. 

Inp» meublé. S» ét, à 1", * P-. 
\ eT, g., él. 160 f. 13, e. Ch.-Rouge 

A U moteur à gais 10 oh\ Voir 
¥. fonctionner,44,r.d.Menuts 

D ynamo, cour» continu, 4 kllo-
wats, dem. 44, r. des Menuts. 

C herche comptable pouvant te-
nir chez lui petite comptabi-

lité, préfér. habitant envir. Py-
"amlde. Ec. Dlsnart, Havas Bx. 

Bel appartement meublé sur 
l'Intendance compren. Î0 p. 

a louer. Ec. Equale, Havas, Bx. 

Demande échop. ou appart. vide, 
5 p., sér. réf. Ec. Rob, Havas. 

| * FEUILLE D'ANNONCES pa-
tin rait le jeudi chez les mar-
chands de journaux, et 37, ru» 
Esprit-des-Lois. Contient la lista 
des commerces et immeubles â 
vendre, locations, emplois, etc. 

LOCATION de CmariTgeesP°U* 
garantis irréprochables. Triton, 
march. tailleur, 65, r. S<»-Cath6-
rlne, et l, r. Guiraude, 1, au lerv 

H ôtel meublé centre. 13 ch.. 6 
vendre 6,500 f. p. dernier prix, 

Urg. Dôp. Ec. Daury. Havas BdS 

Policier berger d'Alsace, haut* 
orig., à v. Eu. Medet.Havas B* 

450,000 t. dd«» p. fond, a Paris af» 
I faire tr. Import, d'explolton d, 

lnventn».Eo.Alexandre. Havas Bx 

Chambre meublée désire louer. 
Offre, détails et prix. Ecrire t 

SINCLAIR, Havas Bordeaux. 

BONNE connaissant cuisine de-
md»« par petit ménage. Réfv 

ex. Gages élev. Marce, Havas Bx 

F EMME DE SERVICE demandée 
quartier Chartrons. Ecrira : 

Paulès, Havas Bordeaux. 

Demd» ouvr., apprenti mécani-
cien-dentiste. 42, ail. Orléans* 

Achèterai chamb. mil. occ, lite-
rie. M"»» Vagner, 43,r.StJamea 

Coiffeur dem*» place. Ecrire S, 
MORA. 58, cours d'Espagne. 

A U Renault 12 HP et Ford 
1. bon état, 18, s. Succursale 

Demandée femme 35 à 40 ans< 
S'adr. r. Margaux, 21, hôtel. 

Appareils photoci. à v. S'adr. 
rue du Palais-Gallien, 26, Bx, 

Jument baie-brune, 8 ans, dou-
ce, à v. 34,r. La Harpe, Bouscat 

Coupe, couture, élève travailla 
p. «Ile, 190, r. Ste-Catherine,2« 

PERDU lundi mat 8 h. M brace-
let or, r. Mercière p" St-Projet, 

Rapp. r. Porte-Dijeaux, 27, K-éc, 


